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Introduction: La CCPN, vers un nouveau mode d'intervention

Les Communautés de communes en France

En  France,  une  Communauté  de  communes  exerce  en  lieu  et  place  des  communes  membres  un  certain  nombre  de
compétences relatives à l’administration territoriale. Les dispositions correspondantes sont reportées dans le code général
des collectivités territoriales (CGCT), dont l'article L. 5214-1 apporte la définition suivante :

« La Communauté de communes est un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) regroupant plusieurs
communes d'un seul tenant et sans enclave (des exceptions existent). Elle a pour objet d'associer des communes au sein
d'un espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et d'aménagement de l'espace (…)
Contrairement aux autres intercommunalités (communautés d'agglomération et communautés urbaines), les communautés
de communes ne sont pas soumises à un seuil minimum de population. La seule contrainte est la continuité géographique,
qui ne remet pas en cause les communautés de communes créées antérieurement. »1

Les  CdC  peuvent  avoir  vocation  à  reprendre  puis  étendre  les  compétences  acquises  dans  le  cadre  de  syndicats
intercommunaux. La principale différence est que le syndicat est financé par les communes membres tandis que la CdC
prélève  directement  l'impôt.  En  effet,  la  CdC  bénéficie  de  dotations  de  l'État,  de  subventions  contractuelles,  de
participations des usagers mais aussi de l'impôt reposant sur les familles.

Un syndicat concerne une ou plusieurs actions dirigées tandis qu'une CdC permet de mettre en  œuvre un projet global, 
pérenne  et  d'intérêt  communautaire.  Cependant,  aucun  des  deux  ne  dispose  de  clause  de  compétence  générale.  Se
constituer en CdC correspond à la volonté de mutualiser des moyens pour mettre en œuvre des politiques qu'un acteur ne
pourrait assumer seul.  

La communauté de communes La Porte Normande

Des frontières évolutives

La  CCPN est une communauté de communes créée le 31 décembre 1998 dont le siège est établi sur la commune de St
André  de  l'Eure,  chef  lieu  du  canton.  Son  périmètre  s'est  élargi  au  fur  et  à  mesure  de  l'inscription  des  communes:
composée de 19 communes à sa naissance, elle en comprend 24 aujourd'hui et regroupe 17 626 habitants en 2006. Les
objectifs initiaux étaient au nombre de quatre, garants de l'esprit communautaire: la mutualisation, le maillage territorial, la
mise en réseau de projets communs et le partage des contraintes. Le Projet social de territoire invite à repenser la question
de l'identité communautaire: ces objectifs sont-ils atteints aujourd'hui? 

Le territoire de la CCPN  regroupe 24 
communes, dont le chef lieu de canton :

Les  Authieux,  Bois  le  Roi,  Bretagnolles,
Champigny  la  Futelaye,  Chavigny-Bailleul, 
Coudres, La Couture Boussey, Croth, Epieds,
La  Forêt  du  Parc,  Foucrainville,  Fresney,
Garencières, Garennes sur Eure, Grossoeuvre,
Le L'Habit, Jumelles, Lignerolles, Marcilly sur
Eure, Prey, Quessigny, Saint André de l'Eure,
Saint Germain de Fresney, Serez.

1 http://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_de_communes
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En 2005, Ezy sur Eure, Ivry la Bataille puis Mouettes, ont rallié le Syndicat Intercommunal du Canton d'Anet (SICA), 
devenu la communauté de communes du Val d'Eure et Vesgre en 2007. Mousseaux Neuville et Saint Laurent des Bois 
restent indépendantes malgré leur enclavement. La réforme des collectivités territoriales vise à évincer ces exceptions afin 
d'appliquer la pleine mesure de la loi définissant les CdC. Par ailleurs, St Laurent des Bois a adhéré au PAEI signe d'un 
rapprochement volontariste avec les CdC membres et notamment la CCPN. 

Un fonctionnement paritaire et démocratique

La Présidence est assurée par M Delauney, maire de Le L'Habit, et la Direction générale des services par Mme Lemarié.

Les compétences de la CCPN en date du 25 Mars 2009 sont: 
• obligatoires:

- Aménagement de l'espace
- Développement économique

• facultatives:
- Protection et mise en valeur de l'environnement
- Politique du logement
- Action sociale-Enfance/jeunesse
- Voirie et transports
- Animation et tourisme
Chaque compétence est travaillée au sein d'une Commission, présidée par un élu nommé « Vice-Président ». 
Annexe1: les statuts de la CCPN

Elle fonctionne avec plusieurs instances qui se réunissent mensuellement:
• le Conseil communautaire comprend  55 conseillers élus par leurs pairs. Il délibère et prend les décisions. 
• le Bureau communautaire assure le secrétariat et le suivi des projets. Il est composé des Vice-présidents et de 5 

élus communautaires. Il prépare les conseils et prend les décisions sans enjeux financiers importants. Enfin, il 
assume le bon fonctionnement de la collectivité.

• Les Commissions font remonter leurs propositions au Bureau, via les Vice-présidents, et sont au nombre de 8: 
- Action sociale et Enfance/Jeunesse: M Boreggio 
- Assainissement Collectif: M. Gerlitzer
- Assainissement Non Collectif: Mme Pauline
- Ordures ménagères : M. Confais
- Tourisme et communication : M Douard
- Animation : M Le Bescond.
- Logement- Urbanisme- Handicap: M. Hébert
- Economie : M. Davard
- Voirie et Transports: M. Douard

Un groupe de travail dédié aux Finances a été créée au mois de Juin 2010 ayant pour objet la maîtrise budgétaire de la 
CCPN à long terme. La multiplication des compétences prises en charge par la Communauté de communes depuis sa 
création implique aujourd'hui une réflexion globale et une approche transversale des services en termes financiers. En 
effet, les transferts de compétences ont engendré une hausse du personnel et une augmentation de 13% des impôts en 10 
ans. Le Projet social de territoire participe également à cette démarche en proposant un schéma de développement qui 
répond à la question: quels services à la population pour demain et pour quel coût?

Les opportunités de départ

La Communauté de communes La Porte Normande a fêté ses 10 ans en 2008. C'est le moment du bilan: tout organisme 
ayant connu une évolution exponentielle doit savoir prendre la mesure et les conséquences de ses expériences. Cette date 
anniversaire  correspond  aussi  à  un  changement  des  cadres  institutionnels  et  politiques  aux  échelles  supra  et  intra 
territoriales. A ce titre, elle engage une réflexion autour d'un Projet social ayant vocation à rassembler les élus et les acteurs 
du territoire dans une démarche d'analyse des besoins sociaux et de proposition d'actions partagées.

La CdC adhère au Pays d'Avre et d'Iton en 2008, nouvellement nommé le Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton. Ce dernier compte 
désormais 5 Communautés de communes y compris la CCPN: la CdC du Pays de Damville, la CdC du Pays de Verneuil 
sur Avre, la CdC du Canton de Breteuil sur Iton, la Communauté des communes rurales du Sud de l'Eure. A ce titre, une 
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logique de mise en cohérence des CdC est  lancée et  des projets communs sont en cours dans divers secteurs (ex:  la 
formation,  l'enfance-jeunesse  ou  encore  le  tourisme).  Par  exemple,  elles  participent  (exeptée  la  Communauté  des 
communes rurales du Sud de l'Eure) à une formation concernant les projets sociaux de territoire. En effet, la dynamique 
PST existe à différents degrés, selon différents moyens au sein des CdC. 

Par ailleurs, les élections de 2008 ont renouvelé les équipes municipales désormais conduites par des femmes dans 5 
communes. 10 maires seulement sur 24 se sont représentés et ont été réélus c'est-à-dire moins de la moitié. En effet, la 
majorité des équipes a changé et  certains élus expliquent que ces élections ont rompu la tradition politique d'équipes 
municipales composées entièrement d'agriculteurs. Cela peut être le signe de projets nouveaux attendus par la population. 
Il s'agit d'un changement de dynamique puisque certains nouveaux élus sont issus du territoire, ont vécu dans les villes 
alentours notamment pour raisons professionnelles, et opèrent un retour aux sources afin de s'impliquer dans la vie locale. 
Par conséquent, la CCPN a modifié la composition de son conseil communautaire et de nouveaux projets voient le jour: 
par exemple, le transfert de la compétence Voirie ou encore les projets dans le cadre du Contrat de Pays.

Enfin, une troisième opportunité concerne l'apparition de nouvelles problématiques sociales sur le territoire. La désertion 
des services publics d'État, la crise économique ou encore l'évolution des mœurs engendrent des conséquences sur les 
conditions de vie des habitants. Elles sont mises à jour par les élus, les professionnels de terrain, les associations ou encore 
les responsables de structures enfance-jeunesse. Les maires en tant que Président des Centres communaux d'action sociale 
ont  le  devoir  d'identifier  ces  problématiques  via  l'Analyse  des  besoins  sociaux.  Or,  chacun  étant  responsable  de  sa 
commune, l'approche globale et partagée du territoire ne peut être proposée seulement par la CCPN, instance fédératrice et 
détentrice de l'intérêt communautaire.

Cela  étant,  au  delà  de  l'intérêt  communautaire,  se  pose  la  question  de  l'esprit  communautaire.  En  effet,  24  équipes 
municipales en ce qui concerne la Communauté de communes La Porte Normande, doivent apprendre à se connaître et à 
travailler ensemble. L'enjeu est de mutualiser les efforts pour faire avancer les projets communs. Or, penser le territoire en 
ayant la responsabilité communale, oblige les élus à une vision collective et globale, et non plus individuelle, dans le cadre 
des compétences déléguées à la CCPN. Des outils sont proposés à cet instar tels que les réunions d'informations pour les 
CCAS, les comités des maires...

Les objectifs validés politiquement

La cohérence territoriale d'actions et de partenaires (efficicence)

La  Communauté  de  communes  met  en  œuvre  des  politiques  sectorielles  adaptées  aux  compétences  qui  lui  ont  été 
transférées. A ce titre, elle est habilitée à réaliser toutes études portant sur l'évolution de ses compétences. Il existe divers 
documents de référence:

– les diagnostics, projets et contrats enfance-jeunesse depuis 1999
– l'étude sur l'activité économique de 2001
– le diagnostic et le programme d'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat commencé en 2006
– l'étude tourisme de 2008
– le contrat de Pays signé en 2009

Les politiques sectorielles mises en  œuvre par la CCPN et plus largement, celles proposées sur le territoire ont permis 
d'exécuter la législation via la prise en charge des compétences obligatoires mais aussi d'accompagner la dynamique du 
territoire en assurant des compétences supplémentaires. 

En ce qui concerne plus précisément la compétence Action sociale, la CdC est en charge des structures enfance-jeunesse et 
de quelques évènements complémentaires (ex: fête de l'enfance). La gestion du droit commun en matière d'action sociale 
est en effet garantie par les communes notamment dans le cadre des CCAS. Par exemple, ce sera un membre du CCAS qui 
aura la charge d'accompagner une personne sans emploi vers les services de la Caf afin qu'il obtienne des droits.

Une politique sectorielle permet d'intervenir sur un objet de manière spécialisée sans prendre en compte les autres secteurs 
qu'il  pourrait  affecter.  Cela  s'explique  par  la  multiplication  et  la  complexité  des  dispositifs  sociaux  nécessitant  une 
professionnalisation et une spécialisation des acteurs. 

Les rapports nationaux mettent à jour des coûts exponentiels tandis que la situation sociale ne s'améliore pas. En effet, ce 
type de politique peut avoir un caractère exponentiel en vertu d'une couverture sans fin des besoins sociaux, alors que les 
moyens mobilisables se font de plus en plus rares. Le contexte actuel favorise, de manière concomitante, une diminution 
des moyens humains, techniques et financiers dans ce secteur. Par exemple, la Caf a diminué le taux de co-financement de 
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ses aides dans le cadre du Contrat enfance-jeunesse ou encore, le Conseil général entre dans une logique de concentration 
des moyens à destination de secteurs d'intervention précis.

Le secteur social est aujourd'hui spécialisé mais il tend à s'émietter, plus particulièrement en zone rurale où l'on constate 
une diminution des services de proximité, sans pour autant de résultats probants. A ce titre, la démarche de projet social de 
territoire propose une autre approche, conciliable avec les dispositifs, mais aussi plus économe dans le temps. Elle permet 
de mettre en cohérence les politiques sectorielles afin de proposer une démarche locale hors de tout « saucissonnage ».

Une démarche prospective (amortissement/anticipation)

Le Projet social de territoire est destiné à « mobiliser les énergies autour d'un enjeu (...) C'est une manière de développer le 
capital de motivation et de créativité du potentiel humain »2. A ce titre, l'innovation est un paramètre décisif du PST bien 
que celui-ci ait vocation à faire consensus sur le territoire.

La démarche mise en œuvre par la Communauté de communes permet d'anticiper les besoins de la population. En effet, la 
phase de diagnostic permet d'avoir une démarche prospective sur le long terme. « Anticiper, c'est montrer cette capacité à 
suspendre momentanément le cours des choses pour savoir comment ce cours va évoluer, donc pour tenter le cas échéant 
d'infléchir  la  suite  des  évènements.  Anticiper,  c'est  en  définitive  par  rapport  à  la  situation  présente  faire  preuve 
d'intelligence,  c'est-à-dire  adopter  une activité  de  détour permettant  de mieux  ressaisir  les  situations  auxquelles  nous 
sommes confrontées, éviter que ces situations s'imposent à nous de façon coercitive. »3

Cette logique permet de mieux gérer les risques  de création d'équipements lourds  pour répondre aux problématiques 
futures du territoire. Le PST permet d'anticiper grâce à la mise en œuvre d'un schéma d'actions, initié par les acteurs locaux 
du territoire. La mise en synergie de l'existant et des ressources permet de saisir les risques sociaux à venir et de les 
prévenir.

Cahier des charges et recrutement

La Communauté de Communes La Porte Normande a décidé du recrutement d'une chargée de mission, Marie Gillot, pour 
18 mois. Sous la responsabilité du Président et de la Directrice Générale des Services, elle conduit le projet et mobilise les 
acteurs locaux afin d'identifier les problématiques du territoire.

Le choix d'un recrutement, et non d'un consultant, est un engagement fort de la CCPN. En effet, la chargée de mission est 
responsable à temps plein de cette entreprise et  détachée de tous services afin d'œuvrer à une approche globale,  non 
sectorielle et transversale du territoire. A ce titre, l'investissement de la collectivité met en exergue la qualité attendue du 
projet.

Une fiche de poste a été élaborée ex ante afin d'exprimer au mieux la commande politique des élus dans la mise en œuvre 
du projet. Le poste est financé de manière conjointe mais inégale entre la CCPN (2/3 du salaire) et la Caisse d'allocations 
familiales de l'Eure (1/3 du salaire) et ce, à cause de l'absence d'un troisième partenaire (ex: Conseil général, État...).  Cette 
dernière valorise la démarche de la CCPN au sein du service Action sociale. En effet, la Caf de l'Eure vise à compléter les 
services de droit commun par des initiatives adaptées aux situations locales.

Annexe: Cahier des charges PST 
Annexe: Fiche de poste 

2 Jean-Pierre Boutinet, Anthropologie du projet, Quadrige, PUF, 2007, p. 107.
3 Idem, p.58.
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Chapitre premier: Problématique

La Communauté de communes est un territoire administratif. Ses frontières et son fonctionnement sont définis de manière 
légale. Or, c'est également un lieu de vie où s'exercent des attirances, des aversions et des flux sociaux qu'aucune logique 
administrative n'a prédéfinie. En effet, la CCPN est un territoire de vie, un bassin de population qui interagit en son sein. 
Afin de comprendre les mécanismes qui sont en  œuvre, il s'agit de proposer un état des lieux du territoire en tant que 
bassin de vie. Cette photographie va permettre de poser les fondements du PST et son cadre général d'analyse du territoire: 
la problématique.

Partie 1: De l'état des lieux à la problématique
Approche géographique du territoire

La CCPN est implantée sur le canton de Saint André de l'Eure, situé au sud-est du département de l'Eure qui compte 30 
communes dont 24 ont adhéré à l'EPCI. Ce canton est le plus grand canton du département avec une superficie de 267,21 
Km². La distance kilométrique du Nord au Sud, entre Prey et Marcilly sur Eure, est de 20 Kms, celle d'Ouest en Est, de 
Chavigny Bailleul à Garennes sur Eure, est de 22 Kms. La CCPN reste imprégnée d'une forte identité cantonale car les 
élus, qu'ils soient de la CCPN ou du Val d'Eure et Vesgre, partagent les mêmes projets au sein de l'Associations des maires 
du canton de Saint André de l'Eure, présidée par M. Cochon (Maire de Chavigny-Bailleul).

Les cantons ont été crées sous le règne de Napoléon. Il s'agit d'un découpage stratégique: la distance parcourable à cheval 
sur une journée. La longueur du canton de St André de l'Eure est importante mais relativement aisée. En effet, les ¾ des 
communes sont situées sur un Plateau agricole et les autres, dans une Vallée boisée, localisée au Sud-Est. Par ailleurs, la 
Communauté de communes est placée aux confins de trois régions (la Normandie, l'Ile de France et le Centre) et jouxte les 
départements de l'Eure et Loir et des Yvelines. A ce titre, elle connaît des influences architecturales diverses, notamment 
entre le style normand et le style parisien.

Une maison de style normand:
un ensemble de plein pied, à colombages.

Deux maisons de style parisien:
un ensemble à étages, en briques.

L'implantation des communes de la CdC est le résultat d'une histoire rurale et surtout agricole. Compte-tenu de la faible 
densité de population au m², les communes sont de petites tailles (seules six communes ont plus de 1000 habitants) et 
l'habitat  est  dispersé  en hameaux.  Cette  répartition géographique est  nommée « mitage » puisque la  vue aérienne  du 
territoire indique un éclatement de la population sur le territoire. Or, compte-tenu de sa localisation et des influences qu'il  
subit, le territoire évolue rapidement et doit faire face à son attractivité. 

Voici le nombre d'habitants par communes de la CdC (recensement Insee 2006):

Communes Nombre d'habitants

Foucrainville 78

Quessigny 123

Serez 142

Saint Germain de Fresney 152

Bretagnolles 182

Champigny la Futelaye 223

Les Authieux 224

Fresney 243

Lignerolles 279
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Jumelles 292

Epieds 346

L'Habit 483

Chavigny Bailleul 493

Coudres 502

La Forêt du Parc 511

Garencières 541

Prey 824

Bois le Roi 916

Grossoeuvre 1028

Croth 1309

Marcilly sur Eure 1427

Garennes sur Eure 1776

La Couture Boussey 2159

Saint André de l'Eure 3374

CCPN 17626

Axes routiers/ferroviaires
La ville-centre assure la rencontre des routes départementales qui croisent le territoire.  Également, les routes nationales 
ainsi que les voies ferrées traversent le territoire de manière latérale: 

• un axe Nord/Sud à la limite Ouest du territoire: la N154
• un axe Est/Ouest à la limite Sud du territoire: la voie ferrée reliant Granville et Paris (gare Montparnasse)
• un axe Est.Ouest à la limite Nord du territoire: la voie ferrée reliant Cherbourg et Paris (gare St Lazare)

Approche démographique du territoire

La population de la Communauté de communes La Porte Normande augmente de manière constante depuis quarante ans. 
Cette évolution démographique dépasse celle du département. En effet, la population de la CdC a plus que doublé de 1968 
à 2007. On dénombre au dernier recensement plus de 17 784 habitants sur le territoire.

Deux facteurs expliquent l'augmentation d'une population: d'une part, le solde naturel autrement dit la différence entre le 
nombre de naissances et le nombre de décès enregistrés au cours d'une période. D'autre part, il s'agit du solde migratoire 
c'est-à-dire la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en 
sont sorties au cours de l'année4. 

4 Définitions INSEE
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Sur le territoire, le solde naturel augmente mais il ralentit d'année en année, ce qui interroge le maintien de la population et 
son  vieillissement  sur  le  territoire.  Cette  donnée  interroge  les  politiques  sociales  et  de  logement  mises  en  œuvre 
jusqu'alors. Par exemple, faut-il proposer plus de services et d'équipements afin de favoriser une nouvelle demande? La 
création  d'un  multiaccueil  supplémentaire  serait-il  source  de  naissances?  La  création  de  maisons  médicalisées  telles 
qu'elles sont promues par le Pays d'Avre d'Eure et d'Iton favoriseraient-elles l'allongement de la durée de la vie? 

A contrario, le solde migratoire est en hausse continue. Par conséquent, l'évolution démographique s'explique davantage 
par  l'arrivée de  nouveaux ménages  sur  le  territoire.  Les  flux migratoires  sont  particulièrement  élevés,  cependant,  les 
nouveaux arrivants sont dans une logique d'installation sur le territoire. En effet, environ 50% des ménages sont installés 
depuis  10  ans  au  moins,  dans  le  même logement.  Cela  implique  par  ailleurs  un  fort  taux  de  renouvellement  de  la 
population dans les communes.

La répartition de la population par tranches d'âge est hétérogène sur le territoire. Cela implique une prise en compte de la 
population dans son ensemble et dans sa diversité, principe relayé dans la démarche du projet social de territoire. 

Par ailleurs, on remarque que la population de la Communauté de communes est relativement jeune. En effet, le cumul des 
0-14ans et  des 15-29ans permet de constater que 37% de la population a moins de 30ans en 2006. Cette donnée est 
similaire au sein du département de l'Eure. Dans ces conditions, il faut une dynamique territoriale qui puisse canaliser et 
mobiliser la jeunesse sur le territoire mais également des outils qui permettent un ancrage de ces jeunes sur le territoire. 
Cela étant, la proportion de jeunes sur le territoire est facteur de risque à long terme. D'ici 30 ans, il peut s'agir d'un 
indicateur du vieillissement potentiel de la population, d'autant plus que la part des + de 60 ans représente déjà 19% de la 
population.

Enfin, on constate que les 15-29ans sont moins représentés dans la population. Cette tranche correspond à la sortie de l'âge 
de scolarisation obligatoire en France. En d'autres termes, il s'agit des jeunes qui poursuivent leurs études au lycée puis 
dans le supérieur. Cette faible part des 15-29 ans dans la population s'explique par le fait qu'il n'existe pas de lycées ni 
d'établissements du supérieur sur le territoire. Dans ce contexte, le rayonnement de l'action éducative des établissements 
sur les territoires n'existe pas sur la CCPN. Les jeunes doivent partir sur Évreux, Rouen ou encore Paris pour poursuivre 
leur  scolarité.  Par  ailleurs,  cette  sous-représentation  peut  s'expliquer  aussi  par  le  fait  que  les  entreprises  salarient 
difficilement les jeunes. Ce constat territorial se retrouve également à l'échelle nationale.
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Approche socio-économique du territoire

Les catégories socio-professionnelles

Ce  tableau  décrit  la  répartition  des  habitants  de  plus  de  15  ans  par  catégories  socioprofessionnelles.  Les  retraités 
représentent la part la plus importante du graphique: environ ¼ des plus de 15 ans sont retraités sur le territoire. Ce constat 
s'explique par l'attractivité du cadre de vie du territoire. En effet, le nombre de résidences secondaires ne cesse de diminuer 
pour  devenir  les  résidences  principales  de  personnes  en  retraite.  Cela  implique  également  un  vieillissement  de  la 
population du territoire.  A ce titre,  les élus  expliquent  que leur  commune était  en phase de disparition à  cause d'un 
vieillissement progressif des habitants et du manque de renouvellement de leurs habitants. Aujourd'hui, il existe un regain 
de dynamisme démographique avec l'arrivée de nouveaux ménages avec de jeunes enfants.

On constate que les habitants sont principalement ouvriers ou employés sur le territoire. Cette proportion, comparable à 
celle  du  département  de  l'Eure,  implique  une  logique  de  formation courte  au  sein  des  familles.  Les  chiffres  INSEE 
montrent que la part des 15-29 ans qui sont élèves ou stagiaires, diminue sur le territoire. Ce constat s'explique notamment 
par la répartition des établissements du secondaire et du supérieur dans le département. Les jeunes restant sur le territoire 
sont en apprentissage ou d'autres filières de formations courtes. Les autres, partis pour leurs études, ne reviennent pas sur 
le territoire qui n'est pas, par ailleurs, un bassin d'emploi.

En outre, les chiffres de l'INSEE concernant le recensement 2006, sont probants en matière éducative. Si l'on cumule les 
personnes sans diplôme à la sortie de leur scolarité, les titulaires du certificat d'études primaires ainsi que les détenteurs du 
Brevets des collèges, on obtient 42% de la population du territoire. Une part conséquente des habitants sort du système 
scolaire sans diplôme professionnalisant.

Cela étant, le croisement des catégories socio-professionnelles par tranches d'âge implique une dynamique d'évolution de 
carrière notamment pour les femmes. En d'autres termes, plus on vieillit sur le territoire, plus la carrière professionnelle se 
développe.  Cette  donnée  peut  s'expliquer  par  trois  hypothèses:  d'une  part,  les  personnes  accèdent  à  des  formations 
continues au cours de leur parcours professionnel bien qu'aucune offre spécifique ne soit à l'œuvre sur le territoire, d'autre 
part, elles disposent de moyens de transport après leur entrée sur le marché du travail ce qui favorise leur carrière ou enfin, 
les personnes plus diplômées sont issues des flux migratoires. 

Le taux d'emploi des habitants de la CCPN (recensement Insee 2006):

CCPN Eure

Taux d'emploi 68% 65%

Taux d'emploi des hommes 80% 70%

Taux d'emploi des femmes 70% 60%

Taux de chômage 9,2% 11%

La grande majorité des habitants travaillent et ce, dans des proportions plus importantes que celles du département. Cela 
s'explique par un fort taux d'emploi des hommes mais aussi des femmes et ce, notamment dans le secteur public. Par 
conséquent, les habitants de la Communauté de communes connaissent un taux de chômage plus faible que la moyenne 
départementale. Cet écart tend à se réduire depuis les premiers effets de la crise économique sur le territoire. En effet, les 
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derniers chiffres disponibles montrent un taux de chômage de 7% en 2006 puis 9,2% en 2007. Les communes de la Vallée 
sont particulièrement affectées puisqu'elles portent le patrimoine industriel du territoire.

Beaucoup de couples sont bi-actifs, ce qui implique un niveau de vie limitant les risques sociaux. Cette donnée se vérifie 
par le mode de vie des habitants qui peut être qualifié de « classe moyenne ». En 2007, on dénombre 80% de personnes 
propriétaires de leur logement. Cette donnée se complète par le fait que 90% des logements sont des maisons individuelles, 
relativement grande puisque la majorité compte au moins cinq pièces de vie. De plus, 90% des habitants disposent d'au 
moins un véhicule, 50% en ont au moins deux. Cela peut s'expliquer à la fois par la nécessité impérative d'être mobile sur 
un territoire rural mais aussi par le fait que les habitants ont des revenus permettant l'achat de bien.

Cela étant, travailler implique de pouvoir se déplacer: la part du nombre d'emplois offerts sur le territoire est plus faible 
que sur l'ensemble du département. Les chiffres montrent que 44% des habitants travaillent dans une autre commune du 
département (ex: Évreux) et 40% dans une autre région de France (ex: région parisienne). En d'autres termes, plus de 85% 
des habitants du territoire quittent leur commune pour travailler. Compte-tenu de l'implantation du territoire, il y a une 
forte influence des bassins d'emploi alentours, excepté celui de la Seine-Maritime, centralisé à Rouen et Le Havre.

L'activité économique du territoire

Voici un tableau récapitulatif et détaillé de l'activité économique (recensements INSEE 2000 et 2006):

Selon la Chambre du Commerce et de l'Industrie, le territoire compte 422 entreprises en 2010. L'activité économique 
repose principalement sur les services à la personne et les services aux entreprises. Ce secteur d'activité à la fois publics et 
privés, représente environ 50% des établissements du territoire. 

Les services aux personnes et aux entreprises sont moins importants sur la CCPN qu'à l'échelle départementale. De plus, 
les  chiffres  montrent  une  diminution  du  secteur  notamment  depuis  3  ans,  début  de  la  crise  économique.  Dans  ces 
conditions,  elle  n'est  pas la seule dynamique territoriale et  n'est  pas immédiatement  concernée par  l'avènement d'une 
économie résidentielle voire présentielle. 

Une  économie  résidentielle  est  fondée  sur  les  services  aux  personnes.  Sa  forme  la  plus  poussée  étant  l'économie 
présentielle où l'ensemble des activités (ex: boulanger, coiffeur...) visent à maintenir un bassin de vie dénué de tout autre 
forme d'activités économiques.
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Libellé commune ou ARM
Nb d'établissements créés par secteur d'activité en 2006 Nb d'établissements par secteurs d'activité en 2006

industrie construction commerce services industrie construction commerce services
Les Authieux 0 0 0 0 1 2 5 4 5
Bois-le-Roi 1 2 0 0 5 8 3 8 4
Bretagnolles 1 0 0 1 3 0 3 5 5
Champigny-la-Futelaye 0 1 0 0 0 1 0 0 13
Chavigny-Bailleul 0 0 0 0 2 5 1 12 12
Coudres 0 1 1 1 2 11 1 9 14
La Couture-Boussey 4 1 3 5 12 13 12 36 11
Croth 0 2 1 1 8 7 8 11 nc
Épieds 0 0 0 0 1 3 2 6 6
La Forêt-du-Parc 0 0 1 1 0 4 2 5 8
Foucrainville 0 0 0 1 0 1 0 3 4
Fresney 0 0 0 0 2 0 4 3 3
Garencières 0 0 2 0 3 3 2 12 7
Garennes-sur-Eure 0 3 2 3 10 15 14 26 4
Grossoeuvre 0 1 0 0 9 14 4 17 11
L'Habit 0 2 0 0 2 2 2 4 nc
Jumelles 0 0 0 1 0 2 2 1 5
Lignerolles 0 1 0 0 1 1 0 2 8
Marcilly-sur-Eure 0 1 1 1 3 6 9 29 5
Prey 1 0 0 2 4 6 7 9 5
Quessigny 0 0 1 2 1 1 0 2 nc
Saint-André-de-l'Eure 2 3 6 9 22 34 54 91 18
Saint-Germain-de-Fresney 0 0 0 0 0 0 0 3 6
Serez 0 1 2 0 0 0 2 3 7
CCPN 9 19 20 28 92 142 139 302 167

Nb d'exploitants 
agricoles en 2000



Le  territoire  dispose  aussi  des  secteurs  d'activités  traditionnelles.  Le  commerce,  la  construction  et  l'industrie  reste 
dynamique sur la Communauté de communes. Il y a une forte proportion d'artisans et de commerçants travaillant à leur 
compte ou dans des petites structures. En effet, 55% des établissements du territoire ne comptent aucun salarié et 35% 
moins de 10. En d'autres termes, 90% des 422 entreprises recensées accueillent moins de 10 salariés.

La CCPN accueille un Centre d'Adaptation par le Travail, à St André de l'Eure: l'ADAPT (anciennement nommé le Centre 
Arditi) régit par une association d'insertion sociale et professionnelle. Elle accueille 45 bénéficiaires de l'Allocation Adulte 
Handicapé pouvant avoir une activité professionnelle stable. 

Voici la liste des entreprises qui comptent plus de 10 salariés sur le territoire:

Les établissements économiques les plus importants sont concentrés sur 4 communes principalement:
• Garennes sur Eure
• Grossoeuvre
• La Couture Boussey
• St André de l'Eure

Cette donnée met à jour le caractère dynamique de la Vallée. En effet, Croth, Garennes sur Eure, La Couture Boussey ou 
encore Serez font partie de la Vallée du territoire. Dans ces conditions, la distinction géographique et historique entre le 
Plateau et la Vallée existe aujourd'hui encore en termes économiques. La Vallée est porteuse du patrimoine industrielle 
tandis que le Plateau abrite l'économie agricole du territoire et ce, notamment au regard de ces caractéristiques naturelles et 
géographiques.

Le territoire de la CCPN d'origine rural avec un fort ancrage agricole, compte de moins en moins d'exploitations agricoles. 
En 1999, on compte 171 exploitants contre 139 en 2006. On constate également une logique de concentration c'est-à-dire 
un regroupement des terres exploitées par les agriculteurs. Bien que les exploitations ne soient pas toutes sur la même 
commune, que leur quantité diminue depuis 1988, les agriculteurs possèdent des surfaces exploitables plus grandes.  Cette 
logique d'achat est vouée à se renforcer compte-tenu du vieillissement des agriculteurs sur le territoire. En effet, 1/3 des 
agriculteurs ont plus de 55 ans et 1/3, de 40 à 54 ans. Il s'agit pour les communes de continuer à anticiper et à préparer la 
gestion de leur foncier.
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SARL PEINTURE VALLEE DE SEINE Trav aux de peinture et v itrerie COUDRES
SAS JMH INDUSTRIES Mécanique industrielle CROTH
SARL COMALDIS Af f rètement et organisation des transports GARENNES SUR EURE
SA GENESTE Commerce de gros de matériel agricole GARENNES SUR EURE
SAS SOCIETE DES ETS GROMENIL BURLOT Découpage, emboutissage GARENNES SUR EURE
SAS FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE Fabrication d'autres équipements automobiles GARENNES SUR EURE
SAS CHEMLOG Entreposage et stockage non f rigorif ique GARENNES SUR EURE
SA AMG INDUSTRIES Activ ités des sociétés holding GROSSOEUVRE
SARL LACOMME Trav aux de couv erture par éléments GROSSOEUVRE
EURL SERVALY Fabrication d'autres f ils et câbles électroniques ou électriques GROSSOEUVRE
SA ATELIER DE MECANIQUE GENERALE Mécanique industrielle GROSSOEUVRE
SAS MARTIN-CHANU Mécanique industrielle LA COUTURE BOUSSEY
SAS MARIGAUX Fabrication d'instruments de musique LA COUTURE BOUSSEY
SARL HYPER MECA Mécanique industrielle LA COUTURE BOUSSEY
SASU MANUFACT. INSTRUMENTS LA COUTURE Fabrication d'instruments de musique LA COUTURE BOUSSEY
SAS BRONZE ALU Fonderie d'autres métaux non f erreux LA COUTURE BOUSSEY
MR DEGERMANN NICOLAS Location de logements LA COUTURE BOUSSEY
SA ORPEA Hébergement médicalisé pour personnes âgées LA COUTURE BOUSSEY
SARL REGIS MARTIN Activ ités d'architecture MARCILLY SUR EURE
SA ATELIER INFORMATIQ & ELECTRONIQ. Fabrication d'ordinateurs et d'équipements périphériques PREY
SEC INDOOR GREEN Autres activ ités manuf acturières n.c.a. SEREZ
SARL SMP Activ ités de centres d'appels ST ANDRE DE L'EURE
SAS CSF FRANCE Supermarchés ST ANDRE DE L'EURE
SARL RDC PRODUCTIONS Commerce de gros de f ournitures et équipements industriels div ers ST ANDRE DE L'EURE
EURL TREUIL MENUISERIE BATIMENT Trav aux de menuiserie bois et PVC ST ANDRE DE L'EURE
EURL S2NI Nettoy age courant des bâtiments ST ANDRE DE L'EURE
SAS RESIDENCE LE BOIS LA ROSE Hébergement médicalisé pour personnes âgées ST ANDRE DE L'EURE
SAS EUROVIA HAUTE NORMANDIE Construction de routes et autoroutes ST ANDRE DE L'EURE



Les équipements et services du territoire

Les équipements structurants

Ville centre
La CdC dispose d'une ville-centre,  Saint  André de l'Eure,  qui  concentre les équipements et  les services du territoire. 
Compte-tenu du développement démographique du territoire, le chef lieu de canton souhaite soutenir l'arrivée de nouveaux 
ménages en continuant d'améliorer cette offre de services et d'équipements (ex: souhait de construire une piscine, une 
maison de la santé...). Une logique qui favorise l'attractivité sans l'adhésion de l'ensemble des communes. Ces communes 
de moindre importance, mais tout de même significative, ont opté pour un développement progressif. En effet, certains 
élus expliquent perpétuer l'« esprit village » en limitant notamment les constructions d'habitat. 

Également, l'arrivée de nouvelles populations met en cause les relations entre les communes mais aussi, entre la CCPN et 
ses  communes  membres.  La  politique  du  logement  a  des  impacts  sur  les  politiques  sociales:  des  enjeux  politiques 
entourent les questions d'organisation et de fonctionnement des communes face au poids économique que représente le 
maintien et l'accueil des populations en termes scolaires, péri-scolaires ou extra-scolaires notamment.

Par exemple, les nouveaux foyers, arrivés grâce à la construction de plus de 200 logements sur le chef lieu de canton, ont 
de jeunes enfants à scolariser pour la plupart. L'inscription scolaire étant gérée au niveau communal, Saint André de l'Eure 
privilégie l'accueil des nouveaux enfants à ceux d'autres communes. Quessigny par exemple ne dispose pas d'école propre 
et va devoir contractualiser avec une autre commune pour scolariser les enfants. La logique communale reprend le dessus 
dans une situation de développement démographique et ce, d'autant plus que l'inscription scolaire est un enjeu fort entre les 
élus et les parents.

Le Point d'information Communautaire
Depuis 2008, la Communauté de communes investit, en partenariat avec le Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton, dans une structure 
relai auprès de la population en termes d'animation et de tourisme: le Point d'Information Communautaire. Il prend en 
charge et propose:

• l'information et la documentation touristique
• un accès gratuit à Internet
• une aide à la mise en page (affiches, CV)
• une libre consultation de revues spécialisées
• les petites annonces (emploi, logement)
• les manifestations ou les évènements locaux (festival)

Compte-tenu de l'absence de lieux structurants entre la population, les associations et les institutions mais également au 
regard du retrait de l'offre d'accueil institutionnel en zone rurale, le PIC a vocation à se développer. 

Il  décline un projet visant à favoriser le tourisme sur la CCPN jusqu'en 2018, afin de mener une action cohérente et 
maitrisée, en accord avec l'évolution des besoins et les attentes des acteurs locaux. A ce titre, une étude a été menée par un 
consultant mandaté par la CCPN.
Annexe: Étude tourisme 2008

Les équipements touristiques

La situation géographique du territoire, à environ 1 heure de Paris, amène à privilégier un tourisme d'une part, rural de 
week-end et de courts séjourset d'autre part, un tourisme familial. Ce constat est confirmé par la proportion élévée de 
résidences secondaires. Ses principaux atouts sont fondés sur le patrimoine historique, le terroir, la nature, la randonnée, 
les rivières et la pèche. Le tourisme participe à l'économie locale à travers l'usage des commerces de proximité et des 
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Communes aires camping-cars campings chambres d'hôtes gîtes ruraux
Chavigny Bailleul 1
La Couture Boussey 2 1
Croth
Garennes sur Eure 1
Jumelles 1
La Forêt du Parc 1 1
Marcilly sur Eure 1 1
Saint André de l'Eure 1 1



impôts reversés aux collectivités locales.

Les équipements sportifs...

… et les équipements culturels

Communes Bibliothèques Musée Ecole de musique
Bois le Roi 1 1
Chavigny Bailleul 1
Coudres 1
La Couture Boussey 1 1 musée des Instruments à vent 1
Croth 1
Garennes sur Eure 1
Grossoeuvre 1
Marcilly sur Eure 1
Saint André de l'Eure 1 Médiathèque
Total 8 1 3

Les  communes  disposent  d'équipements  sportifs  et  culturels  au  bénéfice  de  la  population.  Signe  de  dynamisme  et 
d'investissement,  ils  participent à l'attractivité  des  communes et  au maintien des habitants.  En effet,  ces équipements 
permettent  d'instaurer  des  actions  d'animations  ponctuelles  et  régulières  sur  le  territoire  bien  qu'elles  restent 
majoritairement communales hormis quelques évènements intercommunaux (exemple: rencontre inter-associations) voire 
communautaires (exemple: festival de musique « ça sonne à la porte »). La fréquentation des activités permet d'observer 
une réelle demande du public. Par exemple, de 2006 à 2009, les activités mini-golf et accrobranche ont accueillis  6600 
personnes environ.

Les communes privilégient les associations ou les initiatives locales dans la gestion de l'utilisation de leurs infrastructures. 
Cependant, la faible quantité de gymnases implique des séances de négociations annuelles pour la répartition des activités 
et ce, compte-tenu de la forte part d'associations sportives sur le territoire. Par exemple, St André de l'Eure organise une 
réunion estivale où l'ensemble des créneaux horaires disponibles pour le gymnase sont sollicités. 

On remarque en outre, la quantité d'équipements de type culturels et notamment d'inspiration musicale, sur le territoire. Ce 
développement est  encouragé par l'histoire du territoire:  c'est le berceau des instruments à vent.  « Pôle français de la 
facture des instruments à vent, la commune de La Couture Boussey accueille des luthiers depuis le XVIIe siècle. Ceux-ci 
ont su tirer du buis, abondamment présent dans la région, une production de flûtes, hautbois et clarinettes. Ici sont nées des 
dynasties de facteurs qui ont marqué l'histoire de la musique en Europe»5.  L'histoire du territoire et son rayonnement 
international encourage à valoriser et perpétuer les traditions locales.

5 Guide 2010 du Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton, p.8.
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Communes Salle polyvalente Gymnase Terrain de sports Terrain de tennis Autres
Les Authieux 1 bassin de pêche
Bois le Roi 1 1 1
Bretagnolles 1
Chavigny Bailleul 1 1 1
Coudres 1

La Couture Boussey 1 1 1 1

Croth 1 2 1

Garencières 1 1
Garennes sur Eure 1 1 1 Base VTT
Grossoeuvre 1 1
Le L'Habit 1
Jumelles 1
Marcilly sur Eure
Prey 1 1 bassin de pêche

Saint André de l'Eure 1 1 1 1

Base "accrobranche" temporaire 
Mini golf temporaire                  Skate 
parc   

Terrain vélo                         bassin de 
pêche

Skate parc
Base "accrobranche" temporaire
aérodrome



Les écoles

L'école est le lieu de l'instruction mais aussi elle constitue un enjeu politique pour les communes. Les nouveaux arrivants 
tout  comme la  population  locale,  mettent  en  valeur  ces  équipements.  En  effet,  l'école  est  garante  d'une  dynamique 
communale puisqu'elle est source de socialisation et d'ancrage pour les familles. Les élus expliquent que l'école constitue 
le premier motif de visite des nouveaux arrivants en mairie et même parfois, l'unique. 

Par ailleurs, compte-tenu des flux de déplacements sur la communauté de communes, la répartition des élèves dans les 
écoles interroge. Certaines familles préfèreraient scolariser leur enfant près de leur lieu de travail ou près de leur lieu de 
garde. Cependant, la gestion des inscriptions dans les établissements scolaires est communale; des ententes existent parfois 
mais soulève des questions financières importantes.

Les élèves sont répartis entre trois collèges en fonction de leur lieu d'habitation. Outre le collège de St André de l'Eure, ils 
partent étudier en dehors de la CCPN. Il s'agit des jeunes du Sud de la Vallée pour le collège d'Ezy sur Eure et des jeunes 
du Nord de la Vallée pour le collège de Bueil. 

La Vallée est proche de la CdC du Val d'Eure et Vesgre qui constitue un bassin de vie pour ses habitants. Dès lors, la 
distinction Plateau-Vallée intervient en termes de scolarisation pour les jeunes.

Les structures enfance-jeunesse 

La communauté de communes a réalisé un maillage du territoire grâce aux structures enfance-jeunesse. Cette logique de 
déconcentration constitue la vitrine sociale de la CdC et participe à la notoriété de la CCPN. Le service compte un RPAM, 
un Multiaccueil, 11 CLSH et un secteur adolescents sur les communes suivantes:

Commune s Structures Noms

St André de l'Eure Centre de loisirs sans hébergement
Centre multi-accueil
Relai parents-assistante maternelles
Secteur adolescents

Les 5 fossettes
Les 5 fossettes
RPAM
Sac'ados

Grossoeuvre Centre de loisirs sans hébergement 1,2,3 soleil
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Ecoles maternelles et primaire
St André de l'Eure
La Couture Boussey
Croth
Grossoeuvre
Garennes sur Eure
Bois le Roi / Le L'Habit
Garencières / Fresney / St Germain de Fresney
Marcilly sur Eure
La Forêt du Parc / Les Authieux / Jumelles / Thomer la Sogne (hors CCPN)
Chavigny Bailleul / Coudres / Lignerolles
Prey 

Collèges Communes de rattachement Nb d'élèves

470 élèves

Bois le Roi, Croth,Le L'Habit,  Marcilly  sur Eure 154 élèves

Bretagnolles, La Couture Boussey, Epieds, Garennes sur Eure

Collège de St André de 
l'Eure « Les 7 épis »

Les Authieux, Bretagnolles, Champigny la Futelaye, Chavigny 
Bailleul, Coudres, La Forêt du Parc, Foucrainville, Fresney, 
Garencières, Grossoeuvre, Jumelles, Lignerolles, Prey, 
Quessigny, Saint André de l'Eure, Saint Germain de Fresney, 
Serez.

Collège d'Ezy sur Eure 
« Claude Monet »

Collège de Bueil 
« Lucie Aubrac »



Garennes sur Eure Centre de loisirs sans hébergement Les lutins de la Vallée

Prey Centre de loisirs sans hébergement Les cyprès de loin

Bois le Roi Centre de loisirs sans hébergement Les tilleuls

La Couture Boussey Centre de loisirs sans hébergement Les jardins de loisirs

Croth Centre de loisirs sans hébergement Les crothmignons

La Forêt du Parc Centre de loisirs sans hébergement Les loustics

Chavigny Bailleul Centre de loisirs sans hébergement Les petits artistes

Garencières Centre de loisirs sans hébergement Ls gallopins

Marcilly sur Eure Centre de loisirs sans hébergement Les écureuils

Ce maillage local permet d'affirmer que la CCPN dispose d'un bon niveau d'équipements en termes de structures d'accueil. 
Cependant, le budget de fonctionnement de cette politique sectorielle ayant presque triplé en sept ans, elle est restreinte par 
des financements devant évoluer moins vite en dépit de besoins et d'une demande souvent identifiés.

Logement et Cadre de vie

La Communauté de communes La Porte Normande compte 7824 logements dont 90% de logements individuels en 2006. 
Le territoire a connu une forte augmentation du nombre de logements notamment dans les années 1980. D'une part, le 
territoire  devient  attractif  grâce  à  sa  proximité  avec  Paris  et  sa  banlieue  grossissante.  A cette  époque,  de  nombreux 
logements dont beaucoup de résidences secondaires, sont construits. D'autre part, ce phénomène est largement encouragé 
par  des  politiques  incitatives  de  construction.  En  effet,  les  politiques  de  la  ville  favorisent  le  développement  des 
campagnes et la mixité sociale.

Le parc de logements est inégalement répartis. En effet, les locations représentent seulement 18% en 2006. Cela pose 
certaines questions: l'accueil des jeunes? L'adaptation du logement aux âges de la vie? Le coût du logement dans le budget 
des ménages? Les logements sont principalement habités par leurs propriétaires bien que l'on puisse noter une logique de 
location à l'œuvre sur les communes. Les locations sont surtout implantées dans les communes les plus peuplées. Garennes 
sur  Eure,  La  Couture Boussey ou encore St  André de l'Eure comptent plus de 100 logements  en location au dernier 
recensement. 

Le lancement de nouvelles constructions est initié tant par des particuliers que par les communes elle-mêmes. Aussi, en 
2007, on dénombre 335 nouveaux logements et en 2008, 144. Cette dynamique est freinée par les coûts des terrains à bâtir 
qui augmentent. Le seul type de construction peu, voire non exploité, est le logement HLM. En effet, le territoire compte 
seulement 4% de HLM contre 16% à l'échelle départementale.  Cette caractéristique correspond aux particularités des 
habitants, issus de la classe moyenne et d'origine rurale. L'ancrage de la tradition familiale et de la notion de propriété 
privé dans ces catégories sociales limitent la création d'ensemble immobilier pour les personnes en difficultés sociales 
et/ou familiales.

Par ailleurs, le pourcentage des résidences secondaires, bien qu'en diminution entre 1990 et 2006, reste encore supérieur à 
la moyenne départementale, soit 11% contre 7,5%. Le territoire a été valorisé par les villes alentours pour sa qualité de vie. 
Or,  aujourd'hui,  on  constate  une  réappropriation  de  l'espace  par  les  habitants.  En  d'autres  termes,  le  territoire  se 
résidentialise et l'offre touristique prend le relai pour valoriser le territoire. 

Approche sociologique du territoire

Dispositifs et projets urbanistiques

La gestion du foncier se réalise au niveau communal c'est pourquoi, les communes membres se dotent d'outils, prévus dans 
le  Code  de  l'urbanisme.  A ce  titre,  seules  1/3  des  communes  sont  encore  sous  le  règlement  national  d'urbanisme. 
L'élaboration de la carte communale (1/3 des communes) ou d'un plan local d'urbanisme qui remplace le plan d'occupation 
des sols depuis 2000 (1/3 des communes), représente une dépense importante pour les communes mais aussi une source de 
maitrise du foncier, indispensable dans notre contexte financier et immobilier. 
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La majorité des communes souhaite délimiter les zones constructibles et ainsi maîtriser la pression foncière. En tant que 
territoire rural, elle garde l'avantage d'être encore 40% moins cher que le département de l'Eure et Loir mais le territoire est 
désormais considéré comme une des couronnes parisiennes. L'onde des coûts du foncier, issue de la région parisienne, est 
également perceptible au sein même de la CCPN. En effet, dans  la Vallée, le m² coûte environ 100€ et sur le Plateau, 
environ 65€.

Afin  d'avoir  une  cohérence  territoriale  mais  aussi  une  réflexion  globale,  la  CCPN établit  un  Schéma de  Cohérence 
Territorial en partenariat avec les quatre autres CdC et quelques communes (ex: St Laurent des Bois). En effet, les enjeux 
de  développement  sont  similaires,  c'est  pourquoi,  le  SCOT est  lancé à  l'échelle  du Pays  d'Avre d'Eure  et  d'Iton.  La 
réalisation du SCOT permet de limiter les phénomènes de périurbanisation liés au développement des villes alentours (ex: 
Dreux, Évreux, Chartes ou encore Paris) tout en prenant en compte les particularités locales (exemple: Plan de lutte contre 
les inondations).

Il s'agit de maîtriser la croissance démographique afin d'assurer un développement durable des territoires, le maintien de la 
population mais aussi d'anticiper les mouvements démographiques  tels que les départs en retraite des agriculteurs. En 
effet,  cela implique la vente des terres pouvant devenir constructibles. Dans ces conditions, les PLU ou les POS des 
communes devront être en conformité avec les orientations du SCOT afin de devenir opposables.

Sur le plan qualitatif, la CCPN réalise une Opération Programmée de l'Amélioration de l'Habitat. Une première OPAH, 
prolongée d'un an par un PIG  avait été réalisée de 1995 à 1998 mais sur quelques communes uniquement. C'est une 
opération incitative, grâce à des aides financières, en faveur de l'amélioration du parc de logement privé. Plusieurs étapes 
ont  déjà  été  réalisées:  le  diagnostic,  la  définition  d'objectifs  qualitatifs  et  quantitatifs  ainsi  qu'un  premier  bilan 
d'intervention  après  deux  ans  de  mise  en  œuvre.  Ce  dernier  met  à  jour  des  résultats  limités.  Sur  l'objectif  des  155 
propriétaires à toucher, seuls 55% ont réalisé des travaux, et sur les 35 logements locatifs à améliorer, 35% ont subi des 
travaux. Cela étant, un renforcement de la campagne de sensibilisation des propriétaires est lancé afin de bonifier les 
résultats d'ici la fin de l'OPAH, prévue fin 2010.
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PLU/POS
La Forêt-du-Parc 78 x
Quessigny 123 x
Serez 142 x
Saint-Germain-de-Fresney 152 x
Bretagnolles 182
Champigny-la-Futelaye 223 x
Lignerolles 224
Foucrainville 243 x
Les Authieux 279 x
Grossoeuvre 292 x
Jumelles 346 x
L'Habit 483 x
Chavigny-Bailleul 493 x
Coudres 502 x
Épieds 511 x
Fresney 541 x
Prey 824 x
Bois-le-Roi 916
Garencières 1028 x
Croth 1309 x
Marcilly-sur-Eure 1427 x
Garennes-sur-Eure 1776 x
La Couture-Boussey 2159 x
Saint-André-de-l'Eure 3374 x
TTL 17626 7 6 8

Population en 
2006 

Régime national 
d'urbanisme

Carte 
Communale



Image et notoriété du territoire

La CCPN étant  jeune,  son image et  sa  notoriété  sont en cours  de construction. Elle  a été  bâti  sur  deux  piliers:  l'un 
stratégique et  l'autre  identitaire:

• la mutualisation de moyens matériels, techniques et financiers
• un territoire ayant une identité rurale

La Communauté de communes œuvre à valoriser ces deux approches à travers différents dispositifs: la création du Point 
d'Information Communautaire, l'adhésion au PAEI...  En effet, cette construction identitaire est très présente en termes 
touristiques. Le projet d'une Voie Verte sur le canton ou encore les aides financières pour la mise en  œuvre d'activités 
estivales (ex: tir-à-l'arc à La Couture Boussey) ou ponctuelles (ex: concert du Brass Band de Paris à Marcilly sur Eure) 
permettent de valoriser le territoire. 

La démarche de PST contribue à dynamiser l'image de la CCPN. Cette méthode d'investigation novatrice participe à 
l'identification de la Communauté de communes par les acteurs locaux. Par ailleurs, le cadre d'analyse général du territoire, 
la problématique déclinée ci-dessous, permet de participer à un mouvement national, le réseau Ville-Campagne, et ainsi 
affirmer  son  identité  institutionnelle  également.  Une  journée  de  formation  régionale  est  organisée  sur  le  territoire 
concernant les politiques d’accueil et d’attractivité des territoires ruraux.

Problématique générale

La démarche de PST impose de saisir des opportunités de travail à partir d'un cadre général d'analyse: la problématique. Il 
s'agit d'opérer des choix, de définir ce cadre en fonction des priorités sociales, des acteurs du territoire et de la demande 
locale. Le territoire doit être appréhendé de manière globale afin d'en saisir la dynamique interne et ses interactions avec 
l'environnement externe.

L'état des lieux tel qu'il est présenté ci-dessus, permet de rendre compte d'une situation locale avec ses particularités, ses 
avantages et ses points faibles. En effet, bien que la CCPN ne soit pas un territoire clairement identifié par ses voisins, elle 
existe en tant que tel. Elle dispose d'une dynamique propre qui doit être étudiée dans sa globalité car elle implique des 
modes de vie, de consommation, d'habitat ou de socialisation particuliers pour ses habitants.

Un territoire rural...

C'est un territoire qui dispose des trois critères morphologiques de la ruralité, définis par l'Institut National de Recherche 
Agronomique6: d'une part, la faible densité de population au km². Tandis que le département de l'Eure compte 94 habitants 
au km², la CCPN en dénombre 80, en 2006. D'autre part, la CCPN est marquée par la discontinuité du bâti. En effet, le 
territoire est dans une logique de « mitage » c'est-à-dire que les communes membres sont éparses et découpées en hameau. 
Par exemple, Chavigny Bailleul est constitué de cinq hameaux. Enfin, le dernier critère d'un territoire rural est la présence 
d'une activité agricole. Comme nous l'avons souligné précédemment, le territoire dispose d'une activité agricole importante 
notamment sur le Plateau, domaine approprié pour l'exploitation bien que le sol soit caillouteux et gorgé de silex. A ce 
titre, la Mutualité Sociale Agricole totalise 76 chefs de famille ressortissants sur le territoire. 

Outre l'approche géographique et démographique du territoire, il s'agit d'un mode de vie largement valorisé par les élus et 
les habitants. L'histoire du territoire et ses traditions sont mis en avant par des évènements comme la Fête de l'Atellage à 
Fresney par exemple. Certains élus investissent dans leur patrimoine communal bien que celui-ci soit restreint. En effet, 
quelques communes réparent ou mettent en valeur leur Eglise (ex: Epieds) ou leur mare. Également, la mairie de Chavigny 
Bailleul a financé un projet de recherche afin de retrouver le blason, effigie de la commune.

Les maires assimilent la ruralité à « l'esprit village » c'est-à-dire à une organisation de la commune basée sur la conscience 
collective et  l'intérêt  collectif.  Le  maire  de  Foucrainville  explique qu'au  regard  de  la  taille  de  sa  collectivité  locale, 
l'investissement des habitants pour entretenir la commune est primordial. Afin de conserver cet état d'esprit, il s'agit de 
préserver  l'activité  agricole,  de  maîtriser  l'arrivée  de  nouveaux  d'habitants  mais  aussi  de  perpétuer  un  cadre  de  vie 
relativement  loin des  grands  commerces  et  des  grands axes  autoroutiers.  La  vie  associative dynamique,  les  relations 
humaines  basées  sur  l'entraide,  la  solidarité  et  la  courtoisie  (se  dire  « bonjour »  étant  une  règle  de  bienséance 
incontournable) ainsi que la tranquillité et le calme sont les caractéristiques mises en avant par les élus.
Annexe: Compte-rendu de l'enquête réalisée par les élèves du Lycée de Chambray concernant l'accueil des nouvelles 
populations.

6 Cf. INRA, Les nouvelles ruralités en France à l'horizon 2030, 2008.
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La création des Communautés de communes s'inscrit dans l'évolution du monde rural. Les 36 000 communes françaises 
ont vocation à se regrouper voire à fusionner afin de participer à la réduction des dépenses publiques et adopter des modes 
de gestion efficient. Les mêmes logiques de mutualisation et de projets communs motivent cette adhésion. La CCPN 
participe  à  ce  mouvement  puisque  13  communes  adhérentes  comptent  moins  de  500  habitants  en  2006.  L'objectif 
communautaire est de mutualiser les moyens face à des enjeux similaires à gérer. Cela étant, la totalité des communes 
s'inquiètent de la Réforme des collectivités locales et d'une éventuelle disparition des plus petites communes; par exemple, 
Foucrainville dénombre 78 habitants en 2006. Ainsi, par exemple, une logique de mutualisation et de regroupement des 
achats et des commandes pourraient permettre de mieux défendre l'intérêt des communes modestes

A une autre échelle, les communes souhaitent valoriser leur communauté au sein du Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton. De la 
même manière, les problématiques et les enjeux des territoires sont similaires. Six enjeux communs sont déterminés par 
quatre des cinq CdC du PAEI: CdC du Pays de Damville, CdC du Pays de Verneuil sur Avre, CdC du Canton de Breteuil 
sur Iton (sauf Communauté des communes rurales du Sud de l'Eure).

 L’accueil des nouveaux arrivants et le maintien des populations 
 L’adaptation de l’offre de services pour toutes les populations avec une attention particulière portée aux jeunes, 

aux populations vulnérables et aux personnes âgées
 La mobilité
 Le logement
 La coopération des acteurs locaux
 L’information, la communication (acteurs, usagers, habitants)

Ces enjeux permettent de poser les bases d'un référentiel communs afin de mettre en oeuvre un Projet social de territoire 
en  cohérence  avec  le  futur  SCOT. En cours  de  construction,  ce  référentiel  vise  à  mutualiser  les  démarches  et  ainsi 
permettre une action collective des CdC sur le Pays.

Annexe: le référentiel PST des CdC du Pays d'Avre d'Eure et d'Iton. 

… qui évoluent à travers d'autres dynamiques

Ces différents éléments caractérisent le monde rural. Cependant, au delà de l'approche factuelle, il existe un imaginaire lié 
au monde rural. L'image d'un monde reculé et isolé qui subit l'exode rurale. Cependant, les campagnes ont profondément 
changé depuis plusieurs décennies. Étroitement liées aux dynamiques urbaines et territoriales, les campagnes sont à la fois 
des lieux de résidence, de loisirs, de production et de nature. 

Simultanément, les villes évoluent et à leurs frontières de plus en plus diffuses et étendues, se développent des espaces 
périurbains, hybrides de ville et de campagne. Par exemple, une habitante de Grossoeuvre, commune de 1028 habitants en 
2006, ne considère pas vivre à la campagne grâce à la proximité de la ville, favorisée par le développement des moyens de 
communication et les infrastructures routières.

Cela étant, « le repeuplement des espaces ruraux n'est pas le monopole des classes moyennes et supérieures, de ces jeunes 
cadres à la recherche d'un mode de vie plus agréable qui accèdent à la propriété pavillonnaire avec leur famille. Il existe 
aussi un exode urbain des classes populaires qui a contribué à modifier la sociologie des campagnes. »7.  En effet, les 
campagnes sont également devenues le lieu d'accueil des populations fragilisées économiquement. Cette logique nationale 
est très limitée sur la CCPN au regard de la réalité foncière du territoire qui limite toute mixité sociale aujourd'hui dans les 
communes.

Le territoire de la Communauté de communes La Porte Normande est en pleine mutation aujourd'hui et divers éléments le 
prouvent au regard de l'état des lieux proposé ci-dessus. Tout d'abord, on constate une diminution du nombre d'agriculteurs 
sur  les  communes  mais  aussi  une  diminution  de  leur  pouvoir  politique:  ils  sont  de  moins  en  moins  à  la  tête  des 
municipalités.  Alors  qu'on  pourrait  percevoir  la  CCPN comme un territoire  agricole,  le  taux  de  population familiale 
agricole est seulement de 3.82% contre 4.13% pour Verneuil, 5.33% pour Breteuil et 7.09% pour Damville.

Les élus font un triple constat: d'une part, un renouvellement de la population grâce à l'arrivée de jeunes foyers dans les 
communes. D'autre part, l'amplification de la densité de population au m². Ce mouvement est d'envergure nationale: un 
rapport du Sénat décrit un retour à la ruralité depuis les années 1970: « la population rurale augmente 3 fois plus vite que 
celle des zones urbaines ». Ce constat est vérifié au sein de la CCPN: la densité de population au km² est passée de 38 en 
1968 à 80 en 2006. Enfin, il s'agit d'un constat sociologique: la fragilisation du noyau familial. Les familles du territoire 

7 Article du Monde Diplomatique, Exode urbain, exil rural, n°677, Août 2010, p.10.
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sont soumises à de nouveaux modes de vie qui mettent à mal les valeurs et les principes de la famille traditionnelle. Les 
élus  mais aussi  les habitants  mettent  en avant  la  multiplication des  divorces,  des  familles  monoparentales  ou encore 
recomposées sur le territoire.

La mobilité est un critère dominant de la société aujourd'hui et se renforce sur les zones rurales. Le territoire est décrit en 
fonction des influences et des impacts sur les modes de vie, liés à l'Ile de France, à Évreux, Dreux ou encore Chartes. La 
CCPN est devenue un lieu d'accueil pour de nouvelles populations qui concilient vie professionnelle et vie familiale sur 
deux territoires différents:  la ville et la campagne. De manière générale, ce choix de vie est souvent conditionné par des  
moyens financiers contraints (coût du foncier trop élevé en ville) mais aussi par rapport à une qualité de vie supérieure. 
Dans  ce  contexte,  le  territoire  de  la  CCPN se  résidentialise.  La  population  travaille  en  dehors  du  territoire,  ce  qui 
transforme les modes de participation dans la vie locale. Les acteurs locaux notent une baisse générale de la participation à 
la vie politique ou associative, au regard des temps de trajets quotidiens des familles pour concilier vie professionnelle et 
vie familiale.

Autre signe de la mutation du territoire: les modes de consommation. Les élus constatent des phénomènes d'endettement 
liés à une gestion de l'immédiateté. Par exemple, l'achat d'une maison sur la CCPN est un investissement qui nécessite par 
ailleurs, des frais quotidiens de déplacements notamment professionnels, parfois non pris en compte par les ménages. A 
l'échelle départementale, on dénombre plus de 28% de familles endettées. De plus, les élus affirment que les jeunes foyers 
demandent plus facilement des aides au CCAS a contrario des personnes âgées qui ont grandi dans l'esprit village.  

Vers un territoire périurbain?

La Direction départementale de l'Eure propose deux ouvrages récents concernant la mutation des territoires ruraux du 
département: Cf. Les franges franciliennes de l'Eure (2008) et La périurbanisation dans l'Eure (2010). Ces deux réflexions 
amènent  à  poser  les  caractéristiques  des  territoires  tels  qu'ils  évoluent.  Les  territoires  subissent  les  conséquences  des 
phénomènes  d'attraction  ou  de  répulsion  des  villes  alentours  c'est  pourquoi,  le  monde  rural  est  en  recomposition 
structurelle et fonctionnelle.

La notion de ruralité évoluent en pratique mais aussi dans les discours des habitants. L'identité des territoires est mise en 
doute par  une recomposition de la  population et  des  modes de vie.  Les  populations  d'origine rurale  et  les nouveaux 
arrivants n'ont pas la même histoire, les mêmes modes de vie, ni les mêmes attentes. Ces changements sociologiques 
imposent de repenser le lien social sur les territoires.

Compte-tenu de ces éléments, le Projet social de territoire, initié par la CCPN, doit  œuvrer à un objectif de cohésion 
sociale.  Dans un premier  temps,  il  s'agit  d'identifier  plus précisément  cette  mutation et  ses  composants afin de faire 
émerger les risques ou encore les tensions inhérents à toute transformation identitaire du territoire. Puis, dans un second 
temps, le PST devra être source de recommandations dans une logique pluriannuelle. En effet, les opportunités de travail 
liées à la recomposition identitaire devront mettre en valeur le cadre et le mode de vie local en permettant l'intégration des 
nouvelles populations sur le territoire.

Dans  ces  conditions,  la  question  de  départ  du  projet  social  de  territoire  de  la  CCPN est  :  « comment  mobiliser  la 
population autour d'une culture commune se référant aux origines rurales du territoire afin de mieux répondre à leurs 
besoins? ».  Il  s'agit  d’anticiper  et  de travailler  sur  le  maintien  des  populations,  l’accueil  des  nouveaux habitants,  les 
mutations économiques en cours ou encore les transformations sociales et environnementales de territoire. 
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Partie 2: Les outils de la démarche

Quels sont les fondements d'un Projet social de territoire?

Un Projet social de territoire est une démarche partagée visant à identifier les enjeux actuels et futurs d’un territoire et à 
répondre  aux  besoins  et  attentes  de  sa  population.  En  d'autres  termes,  il  poursuit  trois  finalités  majeures:  améliorer 
durablement les conditions de vie des habitants, renforcer le « vivre ensemble », permettre aux habitants de devenir acteurs 
de leur territoire.

Un PST s’inspire des théories et pratiques du développement social local :
- l’approche globale (décloisonnement, désegmentation, transversalité)
- le partenariat et la coopération des acteurs locaux (échanges, mise en réseau, mutualisation, mobilisation des 

ressources locales)
- la participation de la population (information, concertation, expression des attentes, implication dans les projets)
- la mise en prospective des territoires et la conduite d’une démarche de projet partagé (identifier, partager les 

enjeux et les questions du présent pour construire un avenir commun).

Un PST est composé de trois éléments distincts mais fondamentalement liés: un état des lieux analysé de manière globale 
et transversale. A ce titre, 60 acteurs locaux ont été mobilisés durant la période de diagnostic afin de mettre en avant des 
connaissances, des compétences mais aussi une interprétation des enjeux du territoire. Le deuxième élément est un schéma 
de développement c'est-à-dire un montage technique et financier d'actions pluriannuelles. Cet ensemble doit être légitime 
auprès des acteurs locaux mais également validé par les commanditaires du projet. Enfin, le troisième élément constitue la 
démarche évaluative c'est-à-dire cibler les actions fondatrices du projet et saisir leur impact et leur évolution.

Quelle est la commande politique du Projet social de territoire?

Les équipements enfance-jeunesse permettent une logique de projets et une dynamique territoriale. En effet, les structures 
sont soumises à un conventionnement avec la Caf de l'Eure, de manière pluriannuelle. Ce dispositif requiert une approche 
de développement social local par la mise en œuvre de projets globaux et cohérents. Principale compétence de la CCPN en 
termes d'action sociale, les élus ont fait confiance à ce mode d'intervention, valorisé par les habitants et les acteurs locaux. 
Par ailleurs, au regard des réductions des dépenses publiques, cette démarche permet de concilier cohérence et efficacité. 
En effet, beaucoup de dispositifs existent sur la CCPN, il s'agit de les mettre en lien. La commande politique s'articule 
autour d'objectifs éthiques, d'objectifs stratégiques et de résultats attendus.

Les objectifs éthiques
• Recréer du lien social entre les élus et plus globalement, entre les acteurs locaux: l'esprit communautaire.
• Faire émerger les priorités sociales du territoire de manière concertée entre les acteurs locaux: redéfinir l'intérêt 

communautaire et le « vivre ensemble »
• Favoriser une approche prospective: quels enjeux pour aujourd'hui et pour demain?

Les objectifs stratégiques
• Adapter l'action sociale aux nouvelles problématiques de nos communes, liées au lien social, à la solidarité et aux 

conditions de vie des habitants.
• Améliorer l'adéquation des moyens techniques, financiers et stratégiques mis en œuvre pour répondre aux besoins 

du territoire: l'efficience.
• Organiser la synthèse et la complémentarité des différents niveaux d'intervention sur le territoire (Contrat de Pays, 

SCOT, CEJ...).

Les résultats attendus
• Permettre une vision partagée entre les ressources du territoire: quels partenariats à mettre en œuvre? (CCPN, 

communes, associations, institutions...)
• Promouvoir un ensemble d'actions globales et pérennes: quels engagements et quelles responsabilités à prendre 

ensemble?
• Faire valoir la cohésion sociale comme réponse moins onéreuse à certaines demandes sociales.
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Quelle organisation pour la gestion du Projet social de territoire?

Le PST est  orienté stratégiquement et  contrôlé par le Comité de pilotage.  Cette instance décisionnelle,  guide dans la 
conception et la conduite du projet, est composée de manière paritaire entre les institutions et les acteurs politiques de la 
CCPN:

• la Caisse d'allocation familiale de l'Eure
• la Mutualité sociale agricole
• le Conseil général
• le Pays d'Avre d'Eure et d'Iton
• le Président de la CCPN
• le Vice-Président de la CCPN
• le Présidents de la Commission Action sociale
• le Maire du Chef lieu de canton
• la Maire de Croth

D'autres acteurs avaient été sollicité sans retour positif de leur part: l'Education nationale, les services de l'Etat... 

Le pilotage technique du Projet est assuré par la chargée de mission, sur une période de 18 mois. Elle dispose d'outils de 
gestion propres à la conduite d'un PST, le premier étant un calendrier d'intervention. Après avoir évalué la charge de 
travail, une charte de Gantt a été proposé puis validé par le Comité de pilotage. En effet, un PST nécessite rigueur et 
organisation mais aussi une vision globale afin de ne pas rester uniquement dans l'idéél du projet.

Le  calendrier  d'intervention  est  scindé  en  quatre  phases.  Bien  qu'elle  soient  présentées  de  manière  ordonnée  et 
pédagogique, ces phases sont entremêlées tout au long du Projet social de territoire. 
Cf Annexe Planning de Gantt

• la phase découverte (3mois)
C'est l'appropriation des caractéristiques du territoire et la définition de la commande politique. L'objectif premier 
est  de définir les particularités à partir  des données  chiffrées concernant le territoire tout  en déterminant les 
attentes des élus de la Communauté de communes.

• la phase exploratoire (7 mois)
Elle correspond à la rencontre d'acteurs politiques,  associatifs  et  institutionnels au sein de groupes de travail 
concernant les thématiques transversales et globales, approuvées en amont par le Comité de pilotage. Le choix 
des acteurs a été permis grâce à une phase de concertation avec des élus engagés et des techniciens de la CCPN. 
L'enjeu fût de rassembler des professionnels, des personnes concernés mais aussi des élus autour d'un même 
objet.

• la phase de production (3 mois)
C'est  l'écriture  du  diagnostic:  la  synthèse  analytique  des  rencontres  afin  de  produire  le  diagnostic  social  de 
territoire. Celui-ci a la particularité d'être partagé et d'origine qualitative. En effet, les échanges et les réflexions 
collectives sont les sources de ce diagnostic. On comprend dès lors l'intérêt d'obtenir l'adhésion d'acteurs variés et 
compétents sur les thématiques afin que les rencontres soient les plus riches possibles.

• la phase opérationnelle (5 mois)
Elle permet de proposer un schéma de développement, avec les scénarios d'action chiffrés, pour répondre aux 
enjeux déterminés par le diagnostic.

La participation des habitants

Différentes expériences de participation citoyenne existent au sein de la Communauté de communes: 
• Le Conseil municipal des enfants à Marcilly sur Eure.
• Les Conseils de quartiers à St André de l'Eure.
• La consultation des habitants avant la construction d'un éco-quartier à Grossoeuvre.

Un projet social de territoire doit s'inscrire dans une démarche de travail similaire: il doit valoriser la participation des 
habitants afin d'être légitime et adapté aux besoins et à la demande locale. En effet, l'ensemble des ressources du territoire 
doit participer à la conception puis à la réalisation du projet afin de s'inscrire dans une ambition commune.
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Il  existe différents modes de participation citoyenne: l'information, la consultation, la concertation, la co-décision. Au 
cours du Projet social de territoire ont été utilisés: 

• l'information par le biais des réunions d'informations des Centres Communaux d'Action Sociale par exemple
• la consultation à travers la passation d'enquête auprès de la population.

La concertation ainsi que la co-décision citoyenne ne sont pas mises en œuvre. En effet, les élus, commanditaire du PST, 
sont les représentants désignés et élus par la population. Cela étant, les équipes municipales restent ouvertes et disponibles 
afin de recevoir les habitants au cours des permanences d'accueil. Certains élus expliquent être également disponibles 24h/
24h en cas de besoin. Les habitants peuvent les appeler sur leur téléphone mobile ou les interpeller à leur domicile. Il 
existe une forte proximité entre les élus et leurs administrés et ce, notamment avec la population locale. En effet, certains 
élus identifient des relations plus distantes parfois inexistantes avec les nouveaux arrivants.

L'évaluation du Projet social de territoire

Considérée comme une composante essentielle du projet social de territoire, l'évaluation se situe à chaque niveau de sa 
conception et de sa mise en œuvre. L'ensemble des partenaires sera donc sollicité pour évaluer la démarche mais aussi 
pour préparer l'éventuelle réalisation du projet afin de concentrer les efforts et poursuivre une démarche commune. Il 
existe différentes manières d'évaluer et ce, en fonction des objectifs éthiques et des finalités données au PST.

• Pertinence:  Le  projet  est-il  adapté  aux  caractéristiques  de la  population,  de  l'environnement  économiques et 
sociales mais aussi aux missions de la CCPN?

• Effectivité: Le projet propose t-il des actions? Sont-elles réalisées? Selon les critères de réalisation définis? 
• Conformité: Le projet se déroule t-il comme prévu, en fonction des règles définies en amont?
• Efficacité: Le projet a t-il atteint les objectifs prévus? Quels sont les effets prévus et non prévus du projet? Quel 

est l'effet du projet sur les autres projets en cours?
• Cohérence: Le projet répond t-il aux problèmes soulevés initialement?
• Efficience: Les résultats obtenus le sont-ils au meilleur coût?
• Satisfaction: Les différents acteurs sont-ils satisfaits des actions qui vont être ou qui ont été menées?

Trois opportunités de travail 

La démarche de Projet social de territoire peut être comparée à un entonnoir. En effet, l'emploi du terme « social » est 
entendu au sens large. Il  comprend l'ensemble des thèmes qui permettent aux individus de vivre ensemble et de faire 
société: le tourisme, le handicap, l'éducation ou encore le logement.

La dimension première du PST est de saisir les particularités du territoire en fonction des besoins et de la demande sociale. 
Ce travail a été mené au cours du diagnostic: les rencontres avec les commanditaires et les acteurs locaux ont permis de 
cibler précisément les thèmes du PST. Ils découlent des risques et des opportunités identifiées sur le territoire par les 
acteurs, et sont au nombre de trois: le lien social, les solidarités et les conditions de vie. 

Chacun de ces thèmes a été travaillé de manière indépendante bien que le projet conserve sa cohérence globale grâce à la 
chargée de mission:

• le lien social est perçu à travers la question de l'animation locale
• les solidarités à travers l'information, la prévention et l'éducation
• les conditions de vie à travers l'emploi, l'habitat et le transport
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Deuxième chapitre: Axes d'investigation

Le second chapitre est consacré à la présentation des travaux d'investigation autour de ces trois thématiques. Il retrace six 
mois de diagnostic initié par la Communauté de communes La Porte Normande et mené avec un panel d'acteurs locaux. 
Leur participation permet de présenter aujourd'hui un diagnostic partagé et commun aux participants. En effet, chaque 
thématique a été traitée et analysée, de manière collective, au sein de groupes de travail qui se sont réunis de trois à six fois 
chacun, au cours des six derniers mois. L'enjeu était de saisir les hypothèses de travail en fonction de l'état des lieux du 
territoire  puis  de  confronter  ces  hypothèses  aux  savoirs  faire  et  aux  connaissances  professionnelles,  techniques  et 
personnelles des acteurs concernés.  En effet, le PST vise à mettre à jour les ressentis et l'interprétation subjective du 
territoire.

Partie 1: L'animation locale
Compte tenu de la  diversité des origines et  des modes de vie  des habitants du territoire,  des évènements fédérateurs 
devraient permettre de consolider le lien social et de participer à la valorisation d'une identité locale. Cette dernière est 
fondamentale pour assurer la cohésion sociale sur le territoire à long terme. Le comité de pilotage, au regard des premiers 
éléments  de  diagnostic,  confirme  cette  nécessité  et  ouvre  une  réflexion  autour  de  la  question  de  l'animation.  Ainsi, 
l'animation est devenue le premier axe de travail au sein du projet social de territoire.

Présentation de la démarche
Le groupe de travail a rempli deux objectifs afin de réaliser le diagnostic de l'animation sur le territoire. D'une part, définir 
l'existant en termes de manifestations et d'équipements sur le territoire et d'autre part, saisir les pratiques et les attentes de 
la population. Pour ce faire, le groupe de travail a commencé par définir son cadre de réflexion, à savoir sa problématique 
de départ compte tenu de l'état des lieux du territoire.

Problématique de départ

Trois phénomènes interagissent sur le territoire et impliquent des conséquences sur les conditions de vie des habitants.

D'une part, la Communauté de communes est un territoire de vie attractif. Outre le fait qu'elle ne dispose pas de bassins 
d'emploi, elle propose un cadre de vie de qualité, à la fois en campagne et à proximité des villes et de leurs équipements 
structurants (axes autoroutiers ou encore centres commerciaux). Par ailleurs, les coûts fonciers restent encore raisonnables 
comparés à ceux des villes alentours bien qu'ils augmentent avec le jeu de l'offre et de la demande. Le territoire est devenu 
un lieu d'accueil pour de nouveaux habitants depuis plus de quarante ans. Sa population ayant plus que doublée, elle doit 
faire face à une recomposition identitaire pour intégrer, de manière pérenne, les nouvelles populations mais elle doit aussi 
assurer le maintien de la population locale, garante des traditions et de l'histoire locale. 

D'autre part, le territoire connaît de nouveaux modes de vie. A proximité de villes porteuse d'emplois, la CCPN accueille 
des  personnes  travaillant  hors  de  leur  commune de  résidence.  La  densité  des  flux  de  déplacements  domicile-travail 
engendre des modes de vie particulier pour ces ménages. En effet, elles sont peu présentes dans leur commune d'habitation 
sauf les soirs et week-end où elles préfèrent rester dans la sphère familiale. A ce titre, les élus constatent des phénomènes 
d'essoufflement dans la participation à la vie communale qui pourraient conduire à terme, à l'avènement de zones dortoirs 
sur le territoire.

Enfin, la géographie naturelle du territoire a forgé une mémoire collective basée sur la distinction. La CCPN dispose d'un 
Plateau et d'une Vallée dont les orientations, les attirances et l'histoire sont différentes.  Vivant sur un même territoire 
administratif, les habitants portent malgré tout en eux cette distinction qui peut être séparatiste parfois, au dépend de 
projets communs.

Ce triple enjeu est fondamental pour la Communauté de communes La Porte Normande qui est confrontée à différents 
risques sociaux, dont voici le récapitulatif:

Risques sociologiques Manque de cohésion sociale entre la population locale et les 
foyers issus de la migration résidentielle ou professionnelle.

Risque  d'expansion  de  l'individualisme:  manque  de 
mobilisation des habitants dans la vie de la commune.
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Risque  d'isolement  de  certains  publics  (personnes  âgées, 
nouveaux arrivants...)

Risques géographiques et démographiques

Risque de disparition des petites communes compte tenu de 
la réforme des Collectivités locales.

Risque de pérennisation de la distinction Plateau/Vallée sur 
le territoire.

Risque économique et institutionnel Désaffection  du  service  public,  modernisation  de  l'Etat, 
révision des Politiques publiques...

Acteurs mobilisés

L'objectif de ce groupe était de mobiliser des acteurs de l'animation culturelle, sportive ou évènementielle ainsi que des 
institutionnels et des élus, autour de la question du lien social sur le territoire de la Cdc. Le groupe de travail concernant  
l'animation locale était composé initialement de 15 personnes:

Mme Carel Adjointe St André de l'Eure

Melle Coursin Adjointe St André de l'Eure

M. Le Bescond Adjoint Coudres/ Vice Président de la CCPN

Mme Nalet CCPN

Mme Foulogne CCPN

Mme Duhamel CCPN

Melle Couty CCPN

M. Piffet DDJS/DDCS

M. Aroule ASA

M. Verdier ASA

M. Paris ASA

M. Zabiolle Les Pierrots de la Vallée

M. Ruffin Ufolep

M. Friard Meta GE/ Apsl 27

Melle Allard Musée des instruments à vent

Communauté d'intérêt et propositions de travail 

L'identification de  ces  risques  invite  à  compenser  la  question du contrat  social  dans  un environnement  institutionnel 
changeant. En effet, l'équilibre et le maintien de l'ordre social passe par la reconnaissance d'une identité commune et locale 
de la part des habitants eux-mêmes. Il s'agit de repenser les conditions de vie des habitants dans un nouveau contexte 
socio-économique.

Dans ces conditions, le diagnostic relatif à la question du lien social doit permettre de proposer des actions d'animation, 
dans  un  second  temps,  de  valoriser  cette  identité  collective.  En  effet,  l'animation  participe  à  l'amélioration  de 
l'environnement  local,  met  sur  pied  des  événements,  propose  des  activités  et  contribue  à  mener  à  bien  des  projets 
fédérateurs. 

Le comité de pilotage a validé le choix de travailler autour de l'animation locale et ce, pour deux raisons fondamentales. 
Tout d'abord, l'animation est garante de la transmission d'une culture et d'une histoire entre les générations mais également 
entre les différentes catégories de population. En d'autres termes, elle se pose comme garante du lien social. Ensuite, la 
notion  d'animation  se  conjugue  avec  celle  de  l'engagement  voire  de  bénévolat  et/ou  de  militantisme.  Ainsi,  il  s'agit 
d'impliquer les habitants autour de projets communs et ce, pour favoriser l'identité territoriale.

La démarche de Projet social de territoire met en avant la notion de cohérence c'est pourquoi, il ne s'agit pas de proposer ce 
qui existe par ailleurs, ni de concurrencer les acteurs compétents. Dans ces conditions, le diagnostic va permettre de saisir 
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puis d'analyser l'animation territoriale puis, dans un second temps, de définir les pratiques mais aussi les attentes de la 
population dans ce domaine. 

Hypothèses de travail

Deux hypothèses récapitulatives ont servie de bases de réflexions et d'échanges au groupe de travail afin de saisir ce qui se 
passe sur le territoire; l'enjeu étant de pouvoir les valider ou les infirmer au regard de la réalité de terrain.

hypothèse n°1:
Les personnes qui habitent et travaillent dans un périmètre restreint ont une vie sociale plus active car elles ont moins de 
déplacements quotidiens. A l'inverse, les personnes travaillant dans un bassin d'emploi éloigné s'impliquent moins dans les 
activités associatives et politiques pour s'investir dans leur sphère privée durant leur temps libre.

hypothèse n°2:
Il existe une fracture historique et géographique qui continue d'avoir des incidences sur le développement du territoire. 
Autrement dit, on ne vit pas de la même manière sur le Plateau et sur la Vallée. Différents types d'animations seraient 
nécessaires pour répondre aux attentes de la population.

Le groupe de travail a donc rempli deux missions pour alimenter le diagnostic: connaître l'offre auprès du tissu associatif et 
des organisations sociales compétentes et connaître la demande d'animation c'est-à-dire les pratiques et les attentes de la 
population. Chaque membre du groupe s'est inscrit sur un des axes de réflexion ou sur les deux. Au delà du dynamisme des 
acteurs lors des réunions et  même en dehors (nombreux échanges mails avec certains),  celles-ci  ont  été peu suivi de 
manière régulière; en effet, aucune réunion n'a mobilisé la totalité des acteurs.

L'offre d'animation sur le territoire Les pratiques de la population

M. Le Bescond Vice Président de la CCPN M. Le Bescond Vice Président de la CCPN

M. Géhenne Coordinateur Enfance-Jeunesse M. Géhenne Coordinateur Enfance-Jeunesse

Melle Couty PIC (CCPN) Mme Duhamel PIC (CCPN)

Mme Nalet Dumiste (CCPN) Mme Foulogne CLSH de Prey (CCPN)

M. Aroule ASA générale Melle Coursin Mairie St André de l'Eure

M. Verdier ASA générale M. Piffet DDJS/DDCS

M. Paris ASA générale M. Ruffin Ufolep

Melle Allard Musée des instruments à vents M. Friard Meta GE/APSL 27

M. Zabiolle Les pierrots de la Vallée

Démarches qualités engagées et bilan

Trois démarches qualité ont ponctué le diagnostic afin de le partager avec les intéressés eux-mêmes. En effet, un projet 
social de territoire implique la participation des habitants et des personnes concernées par la thématique en cause. Les 
enquêtes ont donné lieu à la constitution de questionnaires. Une fois retournés, ils ont permis un traitement puis une lecture 
statistiques:  les résultats ont  été analysés et  discutés  collectivement au sein du groupe de travail  et  les résultats sont 
présentés ci-après. 

Une première enquête a été menée auprès des Présidents d'association. Un questionnaire a été élaboré par le groupe de 
travail puis diffusé par courrier postale. Ce mode de communication a bien fonctionné puisque 43 associations soit ¼ ont 
répondu.  L'enquête a été lancée en Mai 2010 et, est fondée sur trois objectifs: d'une part, saisir  le fonctionnement et 
l'organisation de l'association, d'autre part, identifier les pratiques des associations en termes de partenariat et enfin, mettre 
à jour leurs attentes ou leurs besoins en termes de services et d'équipements.  Si le questionnaire permet d'obtenir divers 
renseignements, il a aussi contribué au renouvellement de l'annuaire des associations. L'analyse des résultats de l'enquête a 
été présenté à quelques répondants afin d'échanger sur leur représentation individuelle mais aussi de mieux cerner leurs 
activités et leurs objectifs. 
Annexe: Questionnaire destiné aux Présidents d'association
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D'autre part, une enquête auprès des habitants afin de saisir leur pratique de loisirs, leur inscription dans une association et 
enfin leur souhait en matière d'animation sur le territoire. Cette étude a été menée par questionnaire auprès d'habitants et 
ce, de manière aléatoire,  lors de la Fête Enfance-Jeunesse,  dans la rue ou encore grâce à la publication de la gazette 
intercommunale. Ces modes d'interview ont bien fonctionné contrairement à la mise en ligne du questionnaire sur Internet 
qui a été un échec total. Cela étant, l'enquête a permis d'obtenir l'avis et de connaître les pratiques de 67 personnes au total. 
Annexe: Questionnaire animation pour les habitants.

Afin d'être exhaustif, le groupe de travail a souhaité que cette enquête soit adaptée puis passée auprès de deux autres 
publics: les enfants et les adolescents.  Les enfants ont été contacté par le biais de l'Ufolep, dans le cadre d'un projet 
commun sur la thématique du multisport. Ce questionnaire a recueilli 951 réponses sur l'ensemble des écoles primaires du 
canton de Saint André de l'Eure. Pour les adolescents, un questionnaire a été proposé au sein des collèges du Sud de l'Eure. 
Bien que le Collège de Saint André de l'Eure n'ait pas ouvert ses portes pour ce projet, les réponses des adolescents ont été 
considérés comme exploitables malgré tout.

Les jeunes et les familles ont donné leur avis, qu'en est-il des personnes âgées? Un partenariat avec le CLIC d'Évreux va 
permettre de se consacrer à cette catégorie de population. Spécialisé sur les questions relatives aux séniors, leurs modes de 
vie et leurs activités, une étude pourra être entreprise. Il va s'agir cette fois de collecter des données du service, et non d'un 
questionnaire.

Enfin, la Communauté de communes a engagé un partenariat avec le Lycée de Chambray. Dans le cadre d'un module 
« développement local », les élèves du BTS ACSE 1 s'intéressent à l'accueil des nouvelles populations sur les territoires 
ruraux. Compte-tenu des flux de mobilité sur la CCPN et de l'intérêt porté à la question des nouveaux arrivants dans le 
cadre du Projet social de territoire, une action commune via un questionnaire a été engagée. 
Cf éventuellement suite du DATAR
Annexe: Questionnaire des BTS

Le tissu associatif et la demande d'animation
Le renouvellement de l'annuaire des associations

L'annuaire des associations est un outils créé par la Communauté de communes La Porte Normande afin de centraliser 
l'ensemble des associations du territoire à la fois sur son site Internet et en version papier. Cet outil a permis de poser les 
bases de réflexion du groupe de travail. Les associations sont triées par leur nom, leur commune d'intervention et par leur 
type d'activités proposées. 

Avant  son renouvellement,  l'annuaire  compte  167  associations  sur  le  territoire  en  2007.  Plus  de  40% proposent  des 
activités sportives telles que le tennis ou encore la pêche. Ensuite, 32% des associations offrent des activités de loisirs et de 
rencontres. Il  s'agit par exemple des comités des fêtes ou des clubs des anciens. La troisième catégorie d'associations 
concerne les activités culturelles. 17% proposent des animations musicales ou d'arts créatifs. Enfin, la dernière catégorie 
concerne les associations à caractère social. Plus de 10% œuvrent pour l'insertion ou encore les services aux personnes.

On constate une majorité d'associations sportives bien qu'il y ait assez peu d'équipements structurants sur le territoire (3 
gymnases et 12 terrains de sport). A contrario, les associations culturelles bénéficient d'un relai structurel important fondé 
sur l'histoire du territoire. En effet, le territoire compte un réseau de 8 bibliothèques, 3 écoles de musique et un musée à 
rayonnement international. Cet investissement local est similaire à celui de la Communauté de communes qui dispose 
actuellement de moyens humains (3 intervenantes musicales et une coordinatrice bibliothèque).

L'ensemble des mairies et les associations ayant répondu a l'enquête sont inscrits dans une démarche participative pour 
renouveler  l'annuaire  des  associations.  Cette  initiative  permet  aujourd'hui  de  connaître  les  caractéristiques  du  tissu 
associatif local mais également de comparer ces données avec les précédentes afin de saisir la dynamique associative du 
territoire.
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Le territoire compte 202 associations en 2010, réparties comme suit:

Ce  sont  les  communes  les  plus  importantes  du  territoire  qui  concentrent  principalement  le  plus  grand  nombre 
d'associations.  A titre  d'exemple,  St  André de  l'Eure compte  53 associations,  soit  ¼ environ  du tissu associatif.  Elle 
concentre également une grande partie de la population du territoire et le plus d'équipements. La répartition géographique 
permet  également  de constater  que  la  Vallée  rassemble plus  d'associations  que le  Plateau,  du fait  éventuellement  de 
l'attractivité de la Ville d'Évreux, dans ce champ. 

La mobilisation et la participation des habitants dans la vie communale évincent les risques de devenir des zones dortoirs 
compte tenu des flux qui irriguent notre territoire. Le Plateau ni la Vallée ne sont lésés en termes d'animation. Comparé au 
dernier recensement, l'étude compte 30 associations en plus. En considérant que ces deux recensements sont exacts, le 
territoire de la Communauté de communes dispose d'une forte dynamique associative qui peut s'expliquer, entre autre, par 
la demande des nouveaux arrivants sur le territoire. Si tel est le cas, les nouveaux arrivants étant majoritairement sur Saint 
André  de  l'Eure  et  dans  le  nord  de  la  Vallée,  la  répartition  des  associations  sur  le  territoire  ne  devra  pas  subir  de 
modifications.
Annexe: annuaire des associations

Dans ces conditions, des choix d'actions doivent être privilégiées par rapport à d'autres: faut-il développer des zones qui 
concentrent moins d'associations et souvent les moins peuplées? Faut-il a contrario investir le tissu associatif de nouvelles 
missions afin de favoriser leur coopération dans des actions d'animation?

Les résultats de l'enquête auprès des Présidents d'association

Les données quantitatives concernant le tissu associatif sont intéressantes mais doivent être appréciées à la lumière des 
résultats de l'enquête auprès des Présidents d'association. 

L'enquête compte 43 retours c'est-à-dire qu'environ ¼ des associations ont retourné le questionnaire à la CCPN. Cette 
proportion  est  relativement  importante  puisque  c'est  généralement  la  règle  des  20%  de  retours  qui  s'applique. 
L'implantation des associations ayant répondues est logique puisque ce sont les communes où il y a le plus grand nombre 
d'associations, à savoir St André de l'Eure ou différentes communes de la Vallée (Ex: Garennes sur Eure, Marcilly sur 
Eure...). Ces associations sont récentes puisque les 2/3 ont été créées après 1980. Aussi, elles déclarent majoritairement 
être dans une dynamique d'évolution soit par le nombre d'adhérents ou par la diversité des activités proposées.

L'enquête met à jour l'investissement humain dans les associations: ces dernières fonctionnent majoritairement avec moins 
de 10 bénévoles. Cependant, 1/3 des associations comptent plus de 10 bénévoles et certaines, plus de 40 bénévoles. Un 
autre moyen humain est le recours à des intervenants salariés. Cette situation ne concerne que 7 associations sur les 43 
ayant répondues. Elles privilégient le CDI notamment pour être attractive bien que cela nécessite une stabilité financière, 
des connaissances juridiques et un besoin d'informations administratives. Enfin, la troisième force vive d'une association 
est son nombre d'adhérents. On constate une égale répartition des associations ayant répondues à l'enquête. En effet, le 
nombre d'adhérents est très variable, ce qui offre un panel diversifié d'associations à étudier. Celles qui comptent plus de 
100 adhérents  sont  généralement  les associations qui  chapôtent  les sections  (EX: ASA, Association familiale)  ou les 
associations telles que l'ADMR (services à la personnes).

Une  association  sur  deux  met  en  place  des  actions  partenariales  sur  le  territoire,  et  ce,  de  manière  ponctuelle 
principalement. Par ailleurs, l'étude montre une volonté soit de développer, soit de créer cette dynamique sur le territoire. 
Elle  pourrait  se  traduire  par  la  mutualisation  de  moyens  financiers,  techniques  ou  humains.  La  grande  majorité  des 
associations explique avoir un rayonnement intercommunale. A cette occasion, les communes pourraient accompagner 
cette démarche par le prêt (et non la location) de matériels ou d'équipements.
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La question des équipements reste fondamentale pour les associations. En effet, 32 associations sur les 43 interrogées 
déclarent  ne  pas  avoir  de  local  propre.  Cela  engendre  des  problèmes  pour  se  réunir  ou  organiser  des  évènements 
conviviaux et ponctuels. Aussi, certains préconisent le prêt d'équipements entre les associations en complément des locaux 
prêtés par les communes. A fortiori, 2/3 des associations ayant répondues souhaiteraient un lieu structurant sur le territoire 
afin d'échanger, se rencontrer, de monter des projets et d'avoir des informations générales sur le fonctionnement associatif.

Le groupe a validé le bilan de l'enquête après divers échanges. Ces derniers ont notamment porté sur la question de la 
participation financière de la  CCPN auprès  des  associations.  La Communauté de communes ne subventionne aucune 
association  du  territoire,  ces  dernières  étant  de  compétence  communale.  Par  ailleurs,  un  transfert  de  compétence 
engendrerait la définition de critères de sélection. La CCPN ne pourrait subventionner près de 200 associations.

La Communauté de communes propose des interventions culturelles et musicales à travers un maillage communale. Dans 
ce cadre, la question de l'intervention sportive est posée par les associations présentes. Par ailleurs, les Président(e)s ont 
mis à jour une réelle volonté d'échanger et pouvoir se connaître mutuellement au delà des opportunités existantes (Ex: 
Forum des associations).

Les résultats des enquêtes menées auprès de la population

La démarche qualité a conduit à la construction d'un questionnaire au sein du groupe de travail qui a été passé auprès de 67 
habitants  sur  le  territoire.  Les  répondants  sont  majoritairement  des  femmes  qui  ont  entre  31  et  45  ans  et  vivent 
principalement sur St André de l'Eure. Ce profil s'explique par le fait que la passation ait été réalisée à St André de l'Eure 
et pour la plupart, lors de la Fête de l'Enfance. En effet, aucun retour n'a été obtenu via le site Internet La Porte Normande 
et très peu via la Gazette intercommunale qui, par ailleurs, n'a pas été distribuée dans certaines communes ou en retard 
dans d'autres.

L'enquête interroge les modes de communication communautaire. En effet, est-ce dû à une thématique peu mobilisante? 
Est-ce dû à la période d'enquête? Est-ce un manque d'intérêt suscité par les habitants à l'égard de la CCPN? Enfin, ces 
modes de communication sont-ils les plus pertinents pour informer ou échanger avec la population?

Durant leur temps libre, les personnes privilégient davantage les sorties de loisirs aux sorties sportives ou culturelles. Ce 
classement  permet  de  mettre  en  avant  le  souhait  de  se  détendre.  A ce  titre,  les  répondants  souhaitent  voir  plus 
d'évènements de loisirs sur le territoire. Par ailleurs, ils consultent les affiches en priorité pour s'informer des évènements 
sur  le  territoire.  Ensuite,  viennent  le  bouche-à-oreille  puis  les  journaux  (Internet  n'est  pas  un  canal  d'informations 
privilégié).

43% des personnes interrogées font au moins une activité dans le cadre associatif. On remarque que c'est le sport qui 
domine la typologie des activités pratiquées. Ce phénomène peut aussi s'expliquer par le fait qu'une association sur deux 
du territoire soit à caractère sportif. Beaucoup de femmes ont d'ailleurs exprimé le manque d'activités manuelles (Ex: 
scrapbooking). Par ailleurs, plus de la moitié des répondants se sentent investis dans le fonctionnement de leur association. 
Cette donnée interroge le type d'investissement: est-ce le bénévolat ou l'assiduité aux activités?

Globalement, les personnes interrogées ont un réseau social développé. A ce titre, environ 70% se disent parfaitement 
intégrés à la vie locale bien que 36% des personnes vivent éloignées de leur famille. Cependant, voici un bilan spécifique 
des résultats des personnes qui ne se sentent pas intégrées: elles représentent environ 1/3 des personnes interrogées, soit 24 
sur 67. Contrairement aux idées reçues, la moitié de cette catégorie est investie dans une activité associative et la grande 
majorité a sa famille à proximité. Il s'agit principalement de femmes, vivant à St André et ayant entre 30 et 45 ans (profil 
surreprésenté  dans  l'enquête).  Cependant,  on  constate  que  les  loisirs  ou  les  activités  associatives  sont  limitées 
principalement par le manque de temps. Ce paramètre peut s'expliquer par des temps de trajets importants au quotidien 
notamment.

La population de la Communauté de communes contient une forte proportion de jeunes (38% des habitants ont moins de 
30 ans) mais aussi, une part importante de retraités (¼ de la population). A ce titre, la question de l'animation doit être 
posée en termes de générations. En effet, il s'agit de proposer des actions adaptées aux différents publics mais également 
proposer des actions intergénérationnelles afin de favoriser le lien social notamment entre les jeunes et les séniors. 

Conclusion du chapitre premier
Le  diagnostic  permet  de  mettre  en  évidence  l'étendu  du  tissu  associatif  sur  notre  territoire.  Dans  ces  conditions, 
promouvoir l'animation ne signifie  pas  multiplier le nombre d'associations qui  sont  relativement  bien réparties sur  le 
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territoire: par exemple, il n'y a pas de distinction Plateau-Vallée en termes de répartition des association mais elle est 
palpable concernant l'attraction des bassins de vie. Les habitants du Plateau et de la Vallée ne sont pas 

Le tissu associatif est peu structuré et les associations sont principalement de petites tailles. A ce titre, la mise en cohérence 
et  la  coopération entre  les associations serait  une démarche plus  cohérente en termes de projets ou de mutualisation 
d'équipements par exemple.

Les habitants mettent en avant la diversité du tissu associatif bien que certains pointent le manque d'activités manuelles 
(ex:  scrapbooking).  Ils  composent  leurs  loisirs  avec  le  temps  et  l'argent  dont  ils  disposent.  En  d'autres  termes, 
l'investissement dans les activités ou le fonctionnement associatif ne dépendrait pas des déplacements professionnels mais 
du souhait de s'impliquer dans la vie locale ou non.

Par ailleurs, les bassins de vie déterminent également l'investissement des habitants. Par exemple, bien qu'il n'y a pas de 
distinction Plateau-Vallée en termes de répartition des associations, la différence est palpable dans le choix des habitants. 
Un habitant de la Vallée va plus facilement aller vers la CdC du Val d'Eure et Vesgre que sur le Plateau pour trouver son 
activité.

Le travail autour des questions d'animation et d'identité sur le territoire met à jour une distinction entre les personnes 
investies et les autres. Ces dernières ne souhaitent pas nécessairement se mobiliser mais profiter de leur temps libre comme 
moyen de détentes et de loisirs, si possible en famille. Cette logique de consommation est valable tant pour les personnes 
ayant des déplacements quotidiens que pour celles qui travaillent sur le territoire. 

TRANSITION: De l'animation à l'accompagnement
Les actions évènementielles ou les projets d'animation portés par les structures enfance-jeunesse génèrent une prévention 
primaire. En effet, elles permettent de mobilisées et de créer du lien social entre les personnes et ainsi, limitent l'isolement. 
« Ce n'est pas la nature de l'activité qui définit l'animation, sa spécificité réside dans le fait que les participants aux diverses 
activités établissent entre eux des rapports dont découlent pour eux des bénéfices : l'activité elle-même, le développement 
personnel et le renforcement de leur réseau de sociabilité. »8

D'autres possibilités existent pour favoriser le mieux vivre-ensemble. Il s'agit de s'appuyer sur les ressources, les forces 
vives du territoire qui  sont,  par  ailleurs,  largement mis en avant dans les  zones  rurales.  Les  élus valorisent  « l'esprit 
village » et plus largement, l'entraide et la solidarité dont il découle. Dans ces conditions, l'animation peut être le lieu de 
l'accompagnement  c'est-à-dire  avoir  une  dimension  sociale.  Dans  ce  cadre,  l'animation  dite  socioculturelle  issue  de 
l'Éducation populaire,  joue un rôle  fondamental  de détection et  d'orientation sociale  qui  peut  conduire à  prévenir  les 
risques sociaux. 

Les personnes en difficulté peuvent trouver recours auprès du tissu associatif ou auprès d'acteurs mobilisés sur le territoire. 
En effet, les aides sociales définies par le Droit commun connaissent de nombreuses limitent auxquelles une communauté 
d'habitants peut parfois pallier.

8http://fr.wikipedia.org/wiki/Animation_socioculturelle
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Partie 2: Les solidarités
Ce champ d'intervention est différent des deux autres dans le sens où il s'est avéré plus large, plus complexe à définir et à 
illustrer par les acteurs. En effet, le social est un vaste domaine où s'entremêlent des compétences, des acteurs, des statuts 
mais aussi des valeurs politiques.  

La communauté de communes La Porte Normande abrite une population relativement homogène en termes sociaux et 
économiques. En effet,  environ 80% de la population vit  en couple (83%), dispose d'un emploi (68%), d'une maison 
individuelle (89%) et d'au moins un véhicule (91%). En d'autres termes, les habitants relèvent majoritairement de la classe 
moyenne. Or qu'en est-il de la population restante? Qui sont ces habitants? Dans quelles mesures peut-on les identifier? Le 
Comité de pilotage a posé une réflexion autour des solidarités sur le territoire, souhaitant répondre aux difficultés sociales 
définies prioritaires dans le cadre du diagnostic.

A. Présentation de la démarche

Le  groupe  de  travail  s'est  constitué  autour  de  deux  axes:  d'une  part,  les  aides  sociales  et  d'autres  part,  l'approche 
préventive. L'enjeu était de saisir l'organisation sociale du territoire, ses acteurs mais également, d'identifier les limites de 
cette organisation composée à la fois de Droit commun et d'action sociale.

Par ailleurs, ce qui relève de la solidarité nationale est mise en doute aujourd'hui dans les collectivités. En effet, deux 
phénomènes  se  conjuguent:  d'une  part,  le  retrait  des  services  publics  d'État  dans  les  communes  et  d'autre  part,  la 
suppression de la taxe professionnelle, parfois unique marge de manœuvre financière pour les collectivités territoriales. 
Dans ces conditions, l'investissement social et la prévention sont parfois relayés au second rang. 

Par ailleurs, le groupe de travail s'est consacré à déterminer les risques sociaux émergents sur le territoire. Les modes de 
vie évoluent, les populations changent et de nouvelles problématiques apparaissent. Il  s'agit de la identifier afin de les 
traiter le plus tôt possible. Ce mode d'investigation limite, par la suite, l'amplification des problématiques et de ce fait, les 
investissements lourds.

Problématique de départ 

80% de la population présente les caractéristiques d'un niveau de vie correct. Cependant, 20% d'habitants restent en dehors 
de cette « norme territoriale ». Le groupe de travail avait pour objectif d'identifier ces habitants en posant l'hypothèse que 
ce sont ces personnes qui utilisent les aides et les services à caractères sociaux sur le territoire dont il faut prévenir les 
risques.

Lors des premiers échanges avec les élus, deux catégories de population ont été mises en avant. En effet, les jeunes mais 
également les personnes âgées sont identifiés comme personnes à risques sur le territoire. Cette orientation de travail a 
permis de cerner le cadre des échanges et des réflexions au sein du groupe. Ces deux publics ont donc été identifiés 
comme prioritaires en termes d'éducation, de prévention et d'information au sein du groupe de travail.

Ce premier état des lieux a permis de mettre à jour les risques ressentis par les responsables politiques sur le thème de la 
solidarité:

Risque sociologique Différence de développement entre les communes les moins 
peuplées et les plus peuplées.

Risques géographiques et démographiques
Inactivité  subie  ou  souhaitée  des  jeunes  comme  source 
potentielle de délits.

Perte d'autonomie et de mobilité des personnes âgées.

Risques économiques et institutionnels

Perte de marges de manœuvre financières des collectivités 
locales.

Désaffection  du  service  public,  modernisation  de  l'État, 
révision des Politiques publiques...
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Acteurs mobilisés

M. Dupré Adjoint St André de l'Eure

M. Tavernier Adjoint St André de l'Eure

M. Poichotte Adjoint Marcilly sur Eure

M. Dubois Adjoint Marcilly sur Eure

M. Willmart Adjoint La Couture Boussey

M. Géhenne CCPN

Mme Doisneau CCPN

M. Friscia Conseil général

M. Bailleul Caf 

Mme Corso MSA

Mme Mayer Inspection académique

Mme Joffroy ADEF

Mme Eckendorff ADEF

M. Cocheteux CIDFF

M. Dumont Les Resto du coeur

Mme Poyen ADS Emploi

Mme Malard Mission Locale

Mme Charbonnier Les nounous sympas

M. Boireau Asso-récipro

M. Curial Les Aînés ruraux

Les acteurs ont été sollicités une seule fois en sous-groupe et ce, pour mener deux réunions sur les mêmes thématiques 
avec des acteurs différents. Ce dédoublement n'a pas été vain puisque les mêmes conclusions, présentées ci-dessous, ont 
été similaires concernant le diagnostic.

Communauté d'intérêt et proposition de travail

Une enquête réalisée par les élèves du Lycée E. de Chambray, concernant l'accueil de nouvelles populations, révèle que 
90% des élus considèrent la CCPN comme un territoire rural et la totalité des élus souhaitent conserver ou entretenir le 
cadre et le modes de vie traditionnels de leur commune. L'étude a permis de clarifier les caractéristiques du monde rural et 
plus précisément, de l'« esprit village » qui consiste à conserver une vie associative dynamique, des relations humaines 
basées sur l'entraide, la solidarité et la courtoisie ainsi que la tranquillité et le calme.

Les risques identifiés ci-dessus invitent à repenser la question du vivre-ensemble. En effet, évincer ou prévenir les aléas 
sociaux permet de garantir la qualité de vie d'un territoire et ce, d'autant plus que les territoires ruraux ont tendance à 
conserver des modes d'organisation communautaire. En effet, beaucoup de discutions ont permis de comprendre que les 
habitants, originaires du territoire, demandent rarement de l'aide en cas de difficultés. Ils ont été habitués à un mode de vie 
plus « rude » pour satisfaire leurs besoins primaires. La fierté d'être autonome rend difficile l'accès aux aides sociales.

Dans ce contexte, il s'agit de saisir les opportunités de travail afin de développer la prévention, l'éducation et l'information 
auprès des personnes qui pourraient être en difficultés et ce, en fonction des problématiques sociales identifiées sur le 
territoire.
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Hypothèses de travail 

Comme pour le thème de l'animation, deux hypothèses récapitulatives ont servie de bases de réflexions et d'échanges au 
groupe de travail afin de saisir ce qui se passe sur le territoire; l'enjeu étant de pouvoir les valider ou les infirmer au regard 
de la réalité de terrain.

Hypothèse n°1:
Le chef lieu de canton et les communes les plus importantes du territoire réunissent la majeure partie des équipements et 
des structures dont se servent les habitants mais également, ils concentrent les problématiques sociales du territoire. 

Hypothèses n°2:
Certains publics n'ont pas accès aux activités du territoire ce qui engendre des conséquences sociales: Cf. délits chez les 
jeunes, isolement pour les personnes âgées.

Deux cadres de réflexion ont été définis afin de réaliser le diagnostic au sein du groupe de travail. Tout d'abord, identifier 
les aides et services sur le territoire c'est-à-dire les acteurs et les structures sociales ainsi que leur niveau d'investissement 
sur  le  territoire.  Ensuite,  saisir  les  axes  prioritaires  en termes de prévention et  d'éducation dans le  but  de compléter 
l'approche  par  public.  En  effet,  qui  sont  précisément  les  jeunes  et  les  personnes  âgées  en  difficultés  et  selon  quels 
problèmes rencontrés?

Bilan d'une démarche qualité différente 

Le projet social de territoire implique d'engager des démarches qualité c'est-à-dire de proposer des moyens de participation 
pour aller au-devant des habitants notamment afin de saisir leurs avis et leurs intérêts. Pour le thème de la solidarité, le 
cheminement a été différent: il s'agit de proposer des espaces de rencontres individuelles ou collectives, dans le cadre du 
PST. 

L'organisation sociale du territoire est complexe et mouvante. Il existe un réseau d'entraide et de solidarité à travers les 
Centres communaux d'action sociale ou les associations à caractère social.  Le tissu associatif est développé mais par de 
petites  associations  et  il  est  peu  structuré.  Chacun peut  agir  sans  nécessairement  connaître  son voisin,  ce  qui  limite 
l'efficacité, la pertinence et la cohérence des aides.

Face  à  cet  état  des  lieux,  la  démarche  qualité  pour  cette  thématique  plus  que  les  autres,  a  été  de  prendre  le  temps 
d'échanger,  de  se connaître,  de  présenter  son réseau  de partenaires  et  ses  moyens humains,  techniques  et  financiers; 
l'objectif étant de mettre en relation les acteurs mobilisés dans cette démarche: les acteurs politiques comme les CCAS, les 
associations ayant des activités caritatives mais aussi des professionnels d'institutions. Ces rencontres ont permis de mettre 
en réseau des acteurs souvent cloisonnés dans leur champ de compétence et qui malgré tout peuvent travailler sur des 
objets communs ou s'apporter des connaissances mutuelles. Ici, l'exemple d'une commune qui ne recense aucune demande 
d'aides  sociales  depuis  plusieurs  années  tandis  que  l'association  caritative  de  proximité  indique  délivrer  un  nombre 
croissant de repas pour des habitants de cette commune.

Soutien et accompagnement à la population
Les facteurs de risques sociaux

La mise en réseau des acteurs en charge du secteur social et ce, au delà des différences juridiques et ou statutaires, a permis 
d'avoir une réflexion globale et non sectorielle autour des questions sociales. Alimenter le diagnostic avec différents points 
de vue bien que le constat général soit identique pour les acteurs: la situation sociale du territoire ne s'améliore pas et ce, 
notamment face aux effets de la crise économique. 

Les facteurs de vulnérabilité en chiffres

Les échanges du groupe de travail ont été favorisé par un travail statistique réalisé à partir de données de l'INSEE et de la 
Caf de l'Eure. Cinq indicateurs ont servi de base à la réflexion, après avoir été produit sous forme de chiffres.

Les indicateurs Les chiffres clefs du territoire

Être nouvel arrivant (avoir emménagé depuis moins de 
4 ans sur le territoire)

La  part  des  nouveaux  arrivants  représente  18%  des  habitants  du 
territoire.
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Vivre seul La CdC compte 21% de ménages d'une personne (contre 27% dans le 
département).

Être  une  famille  nombreuse  (avoir  au  moins  3 
enfants)

Il  y  a  24%  de  familles  nombreuses  sur  le  territoire  comme  sur  le 
département.

Être au chômage Le taux de chômage de la CCPN était de 9,6% contre 11% dans l'Eure, 
en 2006.

Avoir  de bas revenus (Le  seuil  bas  revenus  pris  en 
considération dans les fichiers Caf est de 903 euros, pour un 
adulte seul, en 2009)

La Communauté de communes compte 19% de personnes ayant de bas 
revenus (contre 28,5% dans le département).

On remarque dans un premier temps que ces chiffres correspondent effectivement à des catégories de population qui 
représentent environ 20% des habitants. Certes, ces personnes ne cumulent pas l'ensemble des indicateurs cependant, elle 
forme ce que l'on pourrait appeler le « cinquième élément » du territoire. 

Ces situations ne sont pas précaires en tant que telles (ex: un chômeur percevant l'assurance chômage, une personne vivant 
seule mais à proximité de sa famille...). Cependant, elles sont génératrices de besoins particuliers que le groupe de travail a 
identifié (ex: besoins d'aides financières, d'informations juridiques et administratives, d'accompagnement, de mobilité...) et 
qui trouvent des solutions auprès des services sociaux (ex: les aides au logement, les aides des CCAS, le transport à la 
demande...) 

Or, le cumul de ces indicateurs devient problématique puisque les personnes doivent aussi cumuler les réponses sociales 
proposées et ce, même si ces dernières entrent en contradiction les unes avec les autres: par exemple, le volet insertion du 
RSA invite à reprendre une activité mais le retour à l'emploi à temps partiel peut générer des effets de seuil en termes 
financiers.

Les facteurs de vulnérabilité en cartes

Afin de compléter le diagnostic, ces données ont été proposées sous forme cartographique. Le territoire a été scindé en 
cinq zones qui présentent environ le même nombre d'habitants:
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La Forêt-du-Parc

La Couture
Boussey

Champigny-la-Futelaye

Saint-André-de-l'Eure

Les Authieux

Bois-le-Roi

Bretagnolles

Chavigny-Bailleul

Coudres

Croth
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Foucrainville

Fresney
Garencières

Garennes-sur-Eure

Grossoeuvre

L'Habit
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Lignerolles
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Prey

Quessigny

Saint-Germain-de-Fresney

Serez

Découpage de la Cdc La Porte Normande

Zone 1

Zone 2

Zone 3

Zone 4

Zone 5



Chef lieu de canton: zone 1: St André de l'Eure
Nord du Plateau: zone 2: Grossoeuvre, Jumelles, Prey, La Forêt du Parc, Garencières, St Germain de Fresney, Quessigny, 
Fresney, Bretagnolles, Foucrainville, Serez, Epied.
Sud du Plateau: zone 3: Chavigny-Bailleul, Les Authieux, Coudres, Lignerolles, Champigny la Futelay.
Nord de la Vallée : Zone 4: La Couture Boussey, Garennes sur Eure.
Sud de la Vallée: Zone 5: Le L'Habit, Bois le Roy, Croth, Marcilly sur Eure.

Ce découpage a trois objectifs: d'une part, faire preuve de précision dans l'analyse de la Cdc, d'autre part, rendre compte ou 
non d'une distinction sociale entre le Plateau et la Vallée. Enfin, il s'agit de vérifier l'hypothèse selon laquelle Saint André 
de l'Eure et les communes les plus importantes concentrent les problématiques sociales du territoire.

Légende: 
Jaune: norme CCPN
Rouge: en-dessous de norme
Bleu: au-dessus de norme

Être nouvel arrivant (avoir emménagé depuis moins de 4 ans sur le territoire)
Part des nouveaux arrivants (moins de 4 ans) – (Source : Insee RPP 2006)

Saint André de l'Eure et le Nord de la Vallée accueillent la plupart des nouveaux arrivants du territoire. A contrario, le 
Plateau favorise moins la mixité sociale. Est-ce que le nouveaux arrivants préfèrent les communes les plus développées 
comme Saint André de l'Eure ou telles qu'elles existent au Nord de la Vallée? Les communes les moins peuplées ont-elles 
également développées une logique d'accueil dynamique et des logements disponibles pour favoriser leur attractivité?

Vivre seul
Part des ménages 1 personnes (Source : Insee RPP 2006)
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Le chef lieu de canton contient le plus de personnes vivant seules sur le territoire et ce, dans une large mesure puique 32% 
des habitants de St André de l'Eure vivent seuls. Il peut s'agir de jeunes ou encore de personnes âgées par exemple. L'enjeu 
de cet indicateur est de saisir s'il y a corrélation entre le fait de vivre seul et la solitude pour certaines personnes. En effet, 
une personnes vivant seules peut avoir un réseau social  développé. Dans ces conditions,  il  s'agit  d'échanger avec les 
acteurs sur le thème de l'isolement, premier indicateur de risque social. 

Être une famille nombreuse (avoir au moins 3 enfants)

Taux de familles nombreuses (Source : Caf Eure 2008)

Les familles nombreuses représentent environ ¼ des familles du territoire. Elles sont présentes à St André de l'Eure mais 
également dans le sud de la Vallée. Outre le fait qu'elles participent au renouvellement de la population des communes, les 
familles nombreuses sont potentiellement à risque au regard des besoins financiers nécessaires pour répondre aux besoins 
primaires de la famille.

Être au chômage

Part des chômeurs dans la population active (Source : Insee RPP 2006)

Cette répartition du nombre de chômeurs a été modifiée par la crise économique. Cependant, elle correspond au dernier 
recensement de l'INSEE disponible.  Le chef lieu de canton et  le sud de la Vallée concentre cette problématique. Par 
ailleurs, seul le nord du Plateau semble épargné avec 7,5% de chômage contre 9,6% à l'échelle du territoire en 2006. 
Aujourd'hui, la Vallée semble avoir un taux de chômage plus important. Porteuse du patrimoine industriel du territoire, les 
effets de la crise devront  être confirmer par les prochains indicateurs INSEE.
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Avoir de bas revenus (Le seuil bas revenus pris en considération dans les fichiers Caf est de 903 euros, pour un adulte seul, en 2009)

Taux d'allocations à bas revenus (Source : Caf Eure 2008)

St André de l'Eure contient une forte proportion de personnes ayant de bas revenu sur le territoire. Cependant, ce taux 
correspond à la  moyenne départementale,  soit  28% environ.  Les  autres  zones présentent  des  indicateurs  relativement 
faible, ce qui explique un bon niveau de vie sur la majorité des communes du territoire.

Bilan:
L'approche cartographique met à jour le fait que St André de l'Eure concentre l'ensemble de ces indicateurs sociaux. En 
revanche, ils montrent également la mixité sociale présente dans la commune. En effet, le chef lieu de canton valorise un 
mode de développement actif et une logique d'équipements (ex: piscine, maison médicalisée...). Par ailleurs, la fracture 
Plateau/Vallée est mise en cause en termes sociaux. En effet, le nord et le sud de la Vallée présentent plus de similitudes 
avec le chef lieu de canton que le nord et le sud du Plateau. 

les publics identifiés

Deux publics ont été définis comme vulnérables sur les communes: les jeunes et les personnes âgées. Cela étant, c'est après 
un travail de diagnostic partagé que ces publics sont aujourd'hui clairement identifiés dans la population. Ces données vont 
permettre de proposer des actions cohérentes et efficaces par la suite.

Les jeunes 

Cette catégorie de population a rapidement été identifiée par les acteurs engagés dans le PST et ce, pour diverses raisons: 
ils  constituent  les  forces  vives  de  demain  et  sont  garant  du  développement  du  territoire.  En  effet,  de  nombreuses 
communes valorisent l'arrivée de nouveaux ménages avec des enfants, source de renouvellement et  de mixité dans la 
population. Certains expliquent même cette nécessité voyant la population décroître chaque année au risque de disparaître.

Communes Nombre de jeunes de moins de 18 ans

Foucrainville 20

St Germain de Fresney 38

Bretagnolles 40

Quessigny 41

Serez 41

Les Authieux 53

Champigny la Futelaye 57

Fresney 62

Jumelles 81

Lignerolles 81

Epieds 82

L'Habit 120
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Chavigny Bailleul 125

Garencières 128

Coudres 129

La Forêt du Parc 153

Prey 205

Bois le Roi 237

Grossoeuvres 248

Marcilly sur Eure 367

Croth 392

Garennes sur Eure 438

La Couture Boussey 529

St André de l'Eure 744

CCPN 4410

Part des jeunes de moins de 18 ans (Source : Insee RPP 2006)

On remarque que la majorité des jeunes de moins de 18 ans ne vivent pas à Saint André de l'Eure mais dans les communes 
alentours bien que les chiffres soient relativement proches dans les différentes zones. En effet, le taux de jeunes oscille de 
22% à  27% selon  les  zones  définies.  Dans  ces  conditions,  on  remarque  que  les  jeunes  habitent  tant  les  communes 
développées que les moins peuplées.

Quelques données complètent les caractéristiques des jeunes sur notre territoire. Seulement 1/3 des jeunes du territoire font 
des études supérieures. Ils sont principalement dans une logique de formation courte puisque la plus grande part disposent 
d'un CAP ou d'un BEP. 

Cela étant, le constat est alarmant, 42% des personnes de plus de 15 ans en 2006 ne disposent d'aucun diplôme (hormis le  
Brevet  des  collèges).  Ce chiffre  INSEE9 baisse sensiblement  en  2007 (40,1%) mais  concerne  toujours  davantage  les 
femmes (44,3%) que les hommes de plus de 15 ans (35,8%). La présentation de cette donnée a donné lieu a de nombreux 
échanges autour de la jeunesse.

Ce chiffre a permis de mettre en avant un public jeune « transparent » pour les services d'aide sociale. Dès lors qu'ils ne 
sont pas en formation ou en situation professionnelle et qu'ils cohabitent avec leurs parents, les 16-25 ans n'entrent dans 
aucun processus d'aide sociale. En effet, ces situations engendrent des effets de seuil dans les politiques sociales: ils ne 
perçoivent ni les aides de la Caf pour le logement, ils sont trop jeunes pour obtenir le Revenu de Solidarité Active... A ce 
titra,  certains  risquent  d'être  évincé  du  monde  professionnel,  voire  du  monde social,  bien  qu'ils  aient  leur  famille  à 
proximité.

Un second profil a émergé des débats: c'est un public féminin, jeune, voire très jeune. Un technicien du Réseau local de 
Santé publique explique  que les situations de maternité précoce se multiplient dans les collèges du Sud de l'Eure. La 

9 http://www.statistiques-locales.insee.fr/Fiches%5CDL%5CEPCI%5CDL_EPCI242700565.pdf
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problématique de ces jeunes mères est qu'elles ne travaillent pas nécessairement et n'ont pas encore de logement autonome. 
Elles constituent aussi parfois un « public transparent » dans les politiques d'aides sociales. Les effets de seuil ainsi que les 
orientations et la charge de travail actuelle des services éducatifs et sociaux favorisent l'isolement de ces jeunes mères qui 
ne fréquentent pas, par ailleurs, le Relai Parents Assistantes Maternelles. Certains professionnels s'inquiètent des difficultés 
sociales à venir pour ces ménages puisque ces enfants vont grandir dans des conditions sociales parfois difficiles.

Les séniors

Le  public  des  personnes  âgées  n'a  pas  été  abordé  dans  les  premières  séances  de travail,  faute  d'acteurs  présents  ou 
mobilisés. Dans ces conditions, d'autres acteurs ont été invités, par la suite, telle que l'association des Aînés ruraux ou 
encore l'ADMR, afin de combler ce manque.

Communes Nb de personnes de plus de 65 ans

Quessigny 10

Serez 12

Foucrainville 13

Bretagnolles 19

St Germain de Fresney 21

Fresney 26

Champigny la Futelaye 31

Les Authieux 31

Jumelles 32

La Forêt du Parc 34

Lignerolles 40

Garencières 48

L'Habit 48

Epieds 55

Chavigny Bailleul 62

Coudres 73

Bois le Roi 98

Grossoeuvres 110

Prey 129

Croth 141

Marcilly sur Eure 190

Garennes sur Eure 280

La Couture Boussey 353

St André de l'Eure 632

CCPN 2487
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Part des plus de 65 ans parmi la population totale (Source : Insee RPP 2006)

Les personnes de plus de 65 ans habitent principalement sur le chef lieu de canton et sur le nord de la Vallée (La Couture 
Boussey, Garennes sur Eure). Cette donnée est à relativiser puisqu'il s'agit par ailleurs des lieux d'implantation des maisons 
de retraite: Bois la Rose à Saint André de l'Eure et la Résidence Les Rives d'Or à la Couture Boussey.

Les « anciens » ne constituent pas une catégorie homogène: entre un jeune retraité dynamique et une personne confrontée à 
des lourds problèmes de dépendance, les attentes sociales sont différentes. Ce second public a été jugé préoccupant par les 
élus mais aussi par des institutions qui constatent un phénomène de vieillissement et d'isolement parfois dans certaines 
communes. 

Les plus de 60 ans représentent environ 19% de la population de la CCPN. On sait par ailleurs, qu'une personne sur deux 
ayant  plus de 80 ans vit  seule sur  le territoire.  Plusieurs causes peuvent être  à l'origine de l'isolement:  l'éloignement 
familial est favorisé par le manque d'emploi et de formation; les séniors arrivent sur le territoire pour passer leur retraite à 
la campagne...

La  solidarité  et  l'entraide  auprès  des  personnes  âgées  sont  valorisées  L'exemple  récent  concerne  l'aide  apportée  aux 
anciens, lors des journées de neige, cet hiver tant par les équipes municipales que de la part des particuliers (voisins ou 
autres). Cependant, certains professionnels mettent en avant le vieillissement de la population. Combiné à l'allongement de 
la durée de la vie, cela peut renforcer les cas isolés qui ne sont pas toujours clairement identifiés dans les communes.

La structuration sociale du territoire 

Le recensement des acteurs et des équipements sociaux qui structurent le territoire n'a pas vocation à être exhaustif (se 
reporter à l'annuaire des acteurs sociaux). Cette présentation met en avant les acteurs institutionnels ou institutionnalisés du 
territoire. Il s'agit des organismes engagés et prêts à construire des actions collectives dans le cadre du Projet social de 
territoire. Par ailleurs, cette liste a vocation à se développer durant la mise en œuvre du PST, ce dernier permettant une 
démarche fédératrice.

Mission locale
Elle a une mission de service public relative à l'emploi des jeunes, de 16 à 25 ans, qui ne relèvent plus du système scolaire.  
Afin  de  répondre  aux  problèmes  d'insertion  professionnelle  des  jeunes,  la  mission  locale  propose  divers  dispositifs: 
l'accueil, l'information, l'orientation et l'accompagnement vers la formation et l'emploi. En effet, l'insertion professionnelle 
est souvent conditionnée par la prise en charge d'autres facteurs d'insertion tels que le logement, la santé et surtout la 
mobilité. 
Le processus d'accueil proposé à Saint André de l'Eure concerne 222 jeunes. Ils s'engagent à suivre un accompagnement 
individuel mais aussi des ateliers de coatching dans le but de reprendre confiance en soi ou encore ils peuvent être mis en 
relation avec des psychologues. L'intervention des familles dans ce processus est primordial bien que les jeunes soient tout 
d'abord écoutés seuls afin de prendre la mesure de leur ressenti. 
Le profil-type du jeune accueilli à Saint André de l'Eure est le même qu'au niveau départemental: il s'agit principalement 
de jeunes femmes ayant entre 18 et 21 ans, sans qualification scolaire. Cependant, les statistiques de la mission locale 
montre une augmentation du nombre de jeunes diplômés accompagnés par la structure.
Elle soulève le problème de la mobilité: premièrement, les moyens de transport collectifs sont limités sur le territoire et 
deuxièmement,  les  moyens individuels sont  contraints par  le manque de ressources  matérielles  et/ou financières.  Par 
exemple, il faut accompagner l'aide pour le permis de conduire, par l'achat ou le prêt d'un véhicule. La Mission locale met 
en avant la nécessité de travailler de manière collective et partenariale, sur la question de la mobilité, sur le territoire.

La caisse d'Allocations familiales
Organisme de droit public, elle intervient dans de nombreux domaines de la vie quotidienne et propose deux types d'aides 
aux familles. D'une part, les aides individuelles attribuées aux familles après études des dossiers: allocations familiales ou 
encore allocation logement. D'autre part, les aides collectives vouées au fonctionnement des équipements gérés par les 
collectivités locales ou les associations (ex: crèches ou encore relai d'assistantes maternelles).
La Caf dispose aussi d'un budget propre destiné à l'action sociale. Ainsi, elle adapte les aides aux besoins et à la demande 
plus spécifiques du territoire dont elle a la charge. C'est dans ce cadre qu'elle participe au Projet social de territoire tant en 
termes financiers qu'en termes humains et techniques.
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Taux de personnes couvertes par la Caf (Source : Caf Eure 2008)

Cette carte montre qu'environ 50% de la population du territoire bénéficient d'une aide de la Caf au titre des enfants, du 
logement, d'aides exceptionnelles...

Mutualité Sociale Agricole
La MSA est un organisme de droit public dédié au monde agricole. Les exploitants, les salariés ainsi que toutes personnes 
attaché au secteur agricole est affiliées à la MSA (ex: salariés du Crédit Agricole). Cette affiliation ouvre des droits à des 
prestations en termes de familles,  de maladie,  de vieillesse ou de handicap. En d'autres termes,  cet organisme est un 
guichet unique, regroupant l'ensemble des services de la Sécurité sociale, pour le comptes des ressortissants agricoles. 
Compte tenu du nombre important de personnes âgées issues du monde agricole sur notre territoire, la MSA met en œuvre 
ou participe à des actions sociales (Bien vieillir, Pack eurêka...).

Conseil général
Il  dispose de délégations qui  organisent  les compétences  autour de missions claires.  A ce titre,  la délégation sociale 
regroupe les  unités  territoriales  d'action sociale  (UTAS) d’Évreux,  Vernon,  Louviers  et  Pont-Audemer  composées  de 
centres départementaux d’action sociale (CDAS). La délégation sociale accueille au sein de ses services médico-sociaux 
l'ensemble  des  Eurois  et  intervient  dans  de  nombreux  domaines  :  l'enfance  et  la  famille,  les  personnes  âgées  et  les 
personnes handicapées et plus globalement dans le domaine de  la lutte contre les exclusions (insertion, logement, …). 

C'est la délégation sociale qui est compétente sur les questions relatives au PST. La responsable de secteur explique que le 
territoire est confronté à différents problèmes sociaux: le chômage de longue durée, les problèmes d'expulsions de familles 
en cessation de paiements pour leur logement, la mauvaise alimentation... En outre, ces ennuis sont amplifiés par des 
addictions  notamment  à  l'alcool.  En  effet,  une  intervention  sur  deux  du  conseil  général  met  en  avant  un  problème 
d'alcoolisme.

Le  Conseil  général  s'intéresse  aux  personnes  âgées  de plus  de  65 ans.  D'une  part,  dans  le  cadre  de  la  dépendance, 
phénomène démographique dû à l'allongement de la durée de la vie et conduisant à des handicap limitant l'autonomie. 
L'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA) participe soit au financement d'une maison de retraite, soit au maintien à 
domicile. Le groupe de travail a mis en avant l'intérêt du maintien à domicile en termes de qualité de vie sur le territoire. 
En effet, les personnes âgées ont la plupart vécu dans la même commune; l'enjeu étant de ne pas déraciner ces personnes 
au risque qu'elle s'isole. Également, comme en maison de retraite où parfois les groupes déjà constitués sont fermés.

L'enjeu du conseil général est de faire connaître cette prestation aux éventuels bénéficiaires afin de favoriser l'accès aux 
droits. Elle concerne 192 personnes sur le canton de St André de l'Eure pour un total de 2487 personnes de plus de 65ans, 
uniquement sur la CCPN. Par ailleurs, les maisons de retraite du territoire attirent beaucoup de personnes de la Région 
parisienne  et  sont  privées:  il  faut  compter  environ  3000€  par  mois.  Les  participants  ont  mis  en  avant  le  manque 
d'infrastructures d'accueil pour les séniors. 

Le conseil général  via le  Centre Local d'Information et de Coordination,  en partenariat avec la Mutualité Sociale 
Agricole, tente de favoriser l'autonomie des « séniors »,  catégorie de retraités encore actifs, avant qu'ils ne deviennent 
dépendants. En accord avec les orientations nationales, le CLIC de l'Eure propose une série d'actions locales au sein du 
dispositif « Bien Vieillir ». Le bilan est positif puisqu'au Printemps, 505 séniors se sont mobilisés dans ce programme. 
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Les associations d'aides à domicile  telles que l'ADMR ou l'ADEF, constituent une autre ressource pour les personnes 
âgées sur le territoire. En effet, leur travail de terrain, auprès de personnes âgées dépendantes, permet une analyse des 
besoins locaux. Le maintien à domicile nécessite l'intervention d'associations d'aide à la personne permis et encouragé par 
des aides de la Caf ou du Conseil général. Dans ce cadre, un travail avec ses associations mais également, l'ensemble du 
tissu associatif en charge de ce public, pourra être sollicité afin de favoriser l'identification des personnes dépendantes en 
situation de risques.

ADS Emploi :
Anciennement « Ateliers De la Solidarité », l'association ADS Emploi est aujourd'hui un « ensemblier » puisqu'elle compte 
trois structures indépendantes:

• ADS Emploi : créée en 1988, elle porte le régime d'association intermédiaire et comprend 6 antennes dans le Sud 
de l'Eure. Cette appellation est révélatrice de la mission accomplie puisque l'enjeu est de mettre en situation de 
travail  salarié,  des  personnes  en  difficultés  sociales,  via  les  contrats  aidés.  Aujourd'hui,  ADS emploi  met  à 
disposition environ 550 personnes, auprès de particuliers, de collectivités ou encore d'associations.

• ADS Insertion : créée en 1994, cette association prend la forme de chantiers d'insertion. Pour preuve symbolique, 
la construction du Siège social d'ADS, en 2008, est le résultat d'un chantier d'insertion. La population accueillie 
est principalement composée de femmes, de 25 à 49 ans, sans qualification. ADS Insertion gère quatre magasins 
qui proposent des vêtements de récupération. Environ 50 personnes bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active 
ont repris une activité professionnelle en participant au processus qui commence par la collecte puis le tri, le 
nettoyage, le repassage, la mise en rayon pour terminer par la vente des vêtements collectés. ADS Insertion prend 
également en charge la gestion de quatre déchèteries, services plus adaptés aux hommes cette fois-ci.

• Alizés:  créée  en  2004,  elle  porte  le  régime  d'association  également  et  offre  les  services  d'une  agences 
d'intérimaires. Soumise à objectif par la Direction Départementale du Travail et de la Formation Professionnelle, 
Alizés doit permettre aux personnes inscrites d'accéder à un emploi durable. En 2008, 71 personnes ont travaillées 
pour Alizés et 20 ont obtenues un CDI. 

Trois structures  pour une approche globale et  surtout  adaptée à  chaque situation rencontrée.  Un projet  social  unique 
rassemble ADS emploi, ADS Insertion et Alizés: elles ont pour objectif l'insertion économique mais aussi sociale des 
personnes.  En  effet,  les  problématiques  sociales  conditionnent  l'insertion  professionnelle.  ADS  Emploi  propose  des 
moyens matériels pour favoriser la mobilité, facteur majeur d'insertion: un parc de 22 mobylettes mis à disposition et un 
service  de  transport  individuel  pour  les  démarches  à  caractère  administratif  ou  professionnel.  ADS Emploi  souhaite 
développer son activité en multipliant les contacts notamment au sein des communes mais aussi dans le secteur marchand.

Les Centres Communaux d'Action Sociale
Chaque Maire préside un Centre communal  d'action sociale  dont le  fonctionnement  et  l'organisation varient  selon le 
nombre d'administrés. En effet, bien que beaucoup de problèmes soulevés soient les mêmes, chaque commune adapte son 
champ d'intervention à ses moyens financiers notamment. Les CCAS sont des « lieux d'accueil, d'écoute, d'orientation et 
d'information (…) afin d'accompagner les personnes en  difficultés (…). Il anime une action générale de prévention et de 
développement local dans la commune (…) et apporte son soutien technique et financier à des actions sociales d'intérêt 
communautaire (...) »10. 
Annexe: Article Gazette de Saint André de l 'Eure: « Qu'est-ce que le CCAS? »

Par ailleurs, les CCAS doivent organiser un observatoire auprès de la population afin de produire une analyse des besoins 
sociaux. Acteurs de proximité, ils peuvent œuvrer à une politique préventive sur les communes. Cependant, le mode de vie 
en milieu rural ne favorise pas la prise en charge publique des difficultés sociales de certaines personnes. Par exemple, les 
personnes âgées préfèrent « se débrouiller » seules pour ne pas déranger ou encore conserver leur fierté. 

Les CCAS sont soutenus par la Communauté de communes La Porte Normande à travers plusieurs dispositifs:
• elle reverse 390 000€ de contingent d'aides sociales aux communes en 2009.
• elle  organise  des  réunions  d'informations  et  d'échanges  sur  diverses  thématiques  sociales  (ex:  l'emploi,  la 

délinquance, le logement)
• elle propose des temps et des lieux d'informations (Point d'information communautaire, permanence du Cidff, 

d'Info énergie...
• elle met en place des outils tels que l'annuaire des acteurs sociaux

Par ailleurs, la réalisation d'un Projet social de territoire n'a pas vocation à fusionner les CCAS mais à promouvoir une 
action commune dès lors que les équipes municipales souhaitent s'engager. En effet, la mise en réseau des CCAS à travers 
les réunions d'informations ou encore la création d'outils (ex: annuaire des acteurs sociaux) sont gages de cohérence et 

10 Article Gazette St André de l'Eure, p. 15.
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d'efficacité sur le territoire. 

Les structures du champ de l'animation 
L'animation  au  sein  des  structures  Enfance-Jeunesse,  des  écoles  ou  encore  au  sein  du  tissu  associatif  constitue  une 
ressource fondatrice. En effet, elle peut jouer un rôle d'accompagnement et être source de solidarité puisque les valeurs 
constitutives du secteur public et associatif sont similaires en termes de cohésion et de lien social. 

Par ailleurs, la mise en réseau de ces organisations sociales peut contribuer à détecter les situations sociales difficiles. En 
effet, les effets de seuil ou les conditions d'attribution des prestations produits par les politiques sociales limitent l'accès 
aux droits pour certaines catégories comme certains jeunes ou séniors par exemple. En d'autres termes, la mise en place 
d'actions coordonnées sur le territoire entre des politiques sectorielles et des acteurs locaux pourraient permettre une lutte 
efficace notamment contre l'isolement des personnes en difficultés physiques et/ou morales.

En outre, la prévention secondaire reste nécessaire en matière sanitaire, économique, éducative... Elle peut être comparée à 
un traitement qui évolue en fonction des lieux et des époques, puisque la loi la régit. C'est le dernier palier avant la 
sanction. Certains partenaires expliquent la confusion qui existe parfois entre ces deux dispositifs, mais cet échelon reste 
fondamental afin d'anticiper des situations sociales complexes et parfois dramatiques et ainsi, conserver la qualité de vie 
sur le territoire.

De la prévention primaire à la prévention secondaire
Des manques identifiés

Les acteurs sociaux et locaux mettent en exergue, de manière unanime, les difficultés à travailler ensemble, à sortir de son 
quotidien d'intervention afin d'avoir des projets plus globaux pour le territoire.  Par exemple,  certaines écoles et leurs 
structures péri-scolaires ont peu d'échanges, ni de liens, permettant une démarche partenariale. A terme, cela peut conduire 
à des règles de vie différentes, des temps différents, des projets qui se répètent tandis que les temps d'intervention se 
succèdent pour l'enfant.

Par exemple, le territoire compte environs 10 clubs des anciens, 8 associations d'anciens combattants mais également 4 
associations d'aide à domicile et 11 comités des fêtes. Ces associations sont réparties de manière relativement homogène 
sur les 24 communes et constituent un fief de forces vives qu'il s'agit de mettre en relation. Cependant, le groupe de travail 
a  mis  à  jour  un  écueil  propre  aux  associations  destinées  aux  anciens.  En  effet,  au  delà  d'une  convivialité,  un 
fonctionnement  « clanique » existe  parfois:  les  nouveaux adhérents  peuvent  connaître  des  difficultés  d'intégration,  un 
déménagement  peut  rompre  l'appartenance  au  club...  Ce  fonctionnement  se  retrouve  également  à  une  échelle  inter-
associative. Ils mettent à jour les difficultés à rassembler les associations et à promouvoir des actions collectives.

Une demande et une émulation existent pourtant sur le territoire; preuve en est la mobilisation et le suivi accordés par les 
acteurs tout au long du diagnostic, et notamment ceux de l'Inspection académique. A ce titre, le Projet social de territoire se 
veut être à l'écoute de cette demande latente et avoir un rôle de coordination sur le territoire.

La détection des problèmes sociaux

La logique préventive recouvre l’ensemble des  mesures  prises  pour empêcher que ne se produisent  des  phénomènes 
pouvant  nuire  à  un individu ou à une collectivité.  Cette  notion est  devenue familière  mais  n'en demeure  pas  moins 
primordiale. 

Alors que la prévention primaire se définie comme une approche généraliste fondée sur le lien social, à destination de 
collectifs concernés par des problématiques transversales, la prévention secondaire se situe directement dans le champ de 
l'action sociale. Elle mobilise des compétences professionnelles spécifiques dans le cadre de suivis individuels. Son rôle 
est de soulager les dispositifs curatifs qui se focalisent uniquement sur les situations les plus dramatiques et ce, de façon 
partielle. En effet, la réduction des budgets sociaux et des moyens humains amènent les professionnels à opérer des choix. 
Par exemple, les éducateurs spécialisés, responsables du suivi de 30 familles chacun sur le territoire, interviennent lorsque 
les situations deviennent urgentes, que les problèmes psychologiques se multiplient. Les éducateurs doivent retarder les 
placements des enfants au risque que les situations soient dégradées. 

La prévention est conditionnée par l'existence d'un réseau. Par exemple, le conseil général intervient auprès de familles 
signalées  par  l'inspection  académique,  la  MSA ou  encore  le  CIDFF.  Le  réseau  permet  d'identifier  les  personnes  en 
difficultés qu'elles soient ou non, prises en charge dans le cadre de dispositifs sociaux.
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Le soutien à la parentalité

Développer un travail spécifique de prévention dans les collèges et lycées en s'appuyant sur les infirmières scolaires, la 
Protection Maternelle et Infantile, le planning familial permettrait d'éviter « des maternités avant l'heure ». La prévention 
autour de l'éducation sexuelle offrirait également l'opportunité de prendre en charge une dimension sanitaire par rapport 
aux  garçons  et  filles  (ex:  utilisation  des  contraceptifs),  de  travailler  sur  le  lien  homme-femme  en  réhabilitant  une 
dimension affective dans le rapport sexuel... La question fondamentale en matière d'opérationnalité est de savoir comment 
entrer en contact avec ce public?

De cette seconde thématique en découle une troisième plus générale, celle du soutien à la parentalité. En effet, les parents 
sont parfois confrontées à des difficultés éducatives et ce, notamment au moment de l'adolescence de leur enfant. Les 
thèmes identifiées par les participants portent principalement sur les addictions (tabac, alcools, jeux vidéo....) motivées par 
des logiques sociales de « consommation » ou encore d'intégration au groupe. Ces thèmes concernent les jeunes dès leur 
entrée au collège.  Des solutions éducatives et préventives doivent être mises en œuvre sur le territoire.  Par exemple, 
relativement  au faible  niveau scolaire,  une  logique d'aide aux  devoirs  constitueraient  une première  réponse  possible, 
d'autant qu'une association, « asso récipro », peut offrir ce type de services. Également, il serait possible d'aller jusqu'à 
l'organisation de séjours familiaux, étant donné le constat du faible taux de séjours en vacances des familles en difficulté 
sociale. Les actions d'éducation et de prévention nécessitent une approche globale des situations, c'est pourquoi, le lien 
entre les acteurs locaux dans le cadre du Projet social de territoire est primordial.  

La prévention sanitaire

Le Réseau Local de Promotion de la Santé du Pays d'Avre d'Eure et d'Iton a pour but l'amélioration de la santé de la 
population et ce, dans une démarche de développement local. En effet, le territoire dispose d'acteurs, d'équipements ou 
encore de projets à valoriser et à accompagner. Cette démarche, similaire à celle du PST, implique une collaboration entre 
la CCPN et le RLPS. De plus, dans le cadre du Programme local de santé, des actions et des financements seront proposés 
sur les territoires.

Afin de proposer un Programme local de santé cohérent, le coordonateur du RLPS opère un diagnostic sanitaire à l'échelle 
du Pays d'Avre d'Eure et d'Iton. Cette phase permet à la CCPN de déterminer son positionnement, en matière de santé, 
comparé aux autres Cdc du Pays. Par exemple, on sait que le canton de Breteuil sur Iton est beaucoup mieux équipés que 
celui de St André de l'Eure en matière d'hébergement sanitaire. Cette donnée est d'ailleurs confirmée par le CLIC (attente 
des données CLIC et diag RLPS)

La production d'indicateurs sanitaires confirme, de manière générale, les inquiétudes des acteurs sociaux locaux. Quatre 
thèmes sanitaires sont mis à jour sur le territoire, bien que le diagnostic soit encore en cours d'élaboration à ce jour. On 
remarque que deux publics sont également ciblés comme prioritaires par le RLSP: les jeunes et les personnes âgées.

• l'hygiène générale et plus particulièrement, l'hygiène buccodentaire.
• les addictions notamment à l'alcool chez les jeunes. 
• Les troubles alimentaires notamment chez les jeunes et les personnes âgées.
• des souffrances psychologiques telles que la dépression chez les jeunes et les personnes âgées.

La prévention de la délinquance

Le Maire est le premier échelon d'action dans le domaine de la prévention de la délinquance et ce, notamment depuis la loi 
du 5 Mars 2007. « Elle renforce le rôle du maire en matière de sécurité et de prévention, tout en lui donnant des moyens 
nouveaux pour assumer sa mission. »11:

• plus d'informations disponibles auprès de l'Inspecteur d'académie et du procureur de la République.
• Mise en place du Conseil des droits et devoirs des familles.
• Fonds de prévention de la délinquance.

Annexe: Loi 2007-297 du 5 Mars 2007 – Loi pour la prévention de la délinquance: les points clefs.

Les gendarmeries œuvrant sur le territoire de la CCPN enregistrent peu de délits: en moyenne, 400 faits sont enregistrés 
par an. Par ailleurs, elles notent une recrudescence du nombre de délits depuis 2006. Cependant, les communes font face à 
un sentiment d'insécurité. Ce dernier est favorisé par plusieurs éléments: d'une part, le sentiment d'insécurité existe partout 

11 Loi 2007-297 du 5 Mars 2007 – Loi pour la prévention de la délinquance: les points clefs.
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en France; les résultats des élections présidentielles en sont l'indicateur. D'autre part, certains jeunes oisifs, de manière 
subie ou volontaire, se regroupent parfois le soir et trouble l'ordre public bien qu'aucun délit ne soit répertorié en tant que 
œtel. Enfin, les élus craignent que la délinquance enregistrée sur le canton du Val d'Eure et Vesgre impacte la CCPN.

Cependant, pour faire face aux difficultés rencontrées car elles existent malgré tout, et ce dans une logique de long terme, 
certaines communes ont agi. C'est le cas de la commune de Saint André de l'Eure qui emploie des agents de Surveillance 
de la Voie Publique et des Gardes Champêtres ou encore des communes de La Couture Boussey avec Garennes sur Eure 
qui disposent d'agents de Police municipale. Les résultats sont probants: les délits enregistrés sur La Couture Boussey ont 
diminué de 60% selon le Maire. Cela étant, ne se sont-ils pas déplacés sur d'autres communes?

Six communes sont à l'initiative d'une demande de Comité Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance: 
Le  L'Habit,  La  Couture  Boussey,  Bois  Le  Roi,  Garennes  sur  Eure,  Croth  et  Marcilly  sur  Eure.  Un  CISPD  sert  à 
« constituer une instance de concertation et d'élaboration de stratégies coordonnées lors de réunions entre des responsables 
de  l'État,  les  responsables  de  Services  municipaux et  les  acteurs  sociaux  dans  le  but  de prévenir  et  de  lutter  contre 
l'insécurité et la délinquance. »12.  Créés en 2002, un CISPD nécessite une réflexion globale et partenariale autour de la 
prévention sur un territoire. Quatre thématiques sont incontournables: prévention et parentalité, prévention et citoyenneté, 
prévention et addiction et prévention et vidéo-protection.
Annexe: Projet de mise en place d'un CISPD

Les six communes totalisant  environ 7500 habitants ont  déposé un dossier de demande de création d'un CISPD à la 
Préfecture, à l'Été 2009. Or, dans le cadre de restructurations des gendarmeries uvrant sur le territoire, le dossier reste en 
attente. Ce dernier prévoit de mettre en place une cellule de veille sociale auprès de quartiers en difficulté ou sur des 
situations  concrètes.  Des  groupes  de  travail  doivent  être  constitués  et  se  réunir,  au  moins,  une  fois  par  an  afin  de 
promouvoir des actions de prévention. Par exemple, il peut s'agir du partage d'une police municipale plusieurs communes.

Conclusion du deuxième chapitre 
Les communes les plus développées concentrent  les équipements et  les services afin de répondre aux besoins et  aux 
attentes des habitants plus nombreux. Elles concentrent également les problématiques sociales (ex: chômage, solitude, bas 
revenus...). Dans ces conditions, le diagnostic confirme la nécessité de mettre en place des actions vers ces lieux. 

Qu'ils soient en charge du droit commun (Caf, MSA, Conseil général...) ou de problèmes locaux (CCAS, associations...), 
les acteurs nombreux, disposent de moyens à la fois techniques, humains ou financiers au service du territoire. L'enjeu est 
de mettre en valeur ces ressources ayant par ailleurs, des valeurs et des objectifs similaires. Dans ces conditions, le rôle du 
projet  social  est  d'impulser  une dynamique de réseau,  de partenariat  et  de coopération dans le  but  de faire  face aux 
problématiques du territoire (ex: santé, soutien à la parentalité, délinquance...).

Les publics cernés en matière de prévention, d'éducation ou d'information sont plus particulièrement les jeunes et les 
séniors. Ces deux catégories sont particulièrement vulnérables et ce, partout en France à travers les thèmes d'insécurité ou 
de  dépendance  notamment.  Cependant,  des  difficultés  sociales  propres  au  territoire  se  développent.  Ces  publics 
connaissent parfois des difficultés pour faire face aux contraintes de la vie rurale et plus précisément, celles du territoire de 
la CCPN (ex: forte mobilité, isolement, peu d'offre de formation, manque d'informations sur la sexualité...). 

Le territoire connaît des problématiques sociales mais elles restent en marge. En effet, la Communauté de communes La 
Porte Normande observe 20% d'habitants ayant des problèmes sociaux, le reste disposant d'un niveau et d'un mode de vie 
corrects. Cependant, cette remarque intervient dans le cadre du Projet social de territoire qui a vocation à identifier les 
risques sociaux. Dans ces conditions, les problématiques sociales existent et doivent être traitées au risque de s'aggraver. 
Par ailleurs, l'intérêt du PST est de prévenir les risques dès qu'ils sont mis à jour par les acteurs de terrain afin de les traiter  
via le réseau d'acteurs qui pourra être créé entre les institutions, les associations et les CCAS.

TRANSITION: L'entraide, la solidarité et l'esprit village
La population de la Communauté de communes La Porte Normande change et les modes de vie évoluent. L'enjeu est de 
trouver le compromis c'est-à-dire une phase de développement durable et consensuelle entre les habitants. Il  s'agit de 
repenser la cohésion sociale en tenant compte des conditions de vie des habitants. En effet, les individus appartiennent à un 
territoire dès lors qu'ils y habitent, qu'ils peuvent se déplacer et travailler. 

12 Projet de mise en place d'un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
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Partie 3: Les conditions de vie
Le troisième thème du PST concerne les conditions de vie, de manière générale. La CCPN est un territoire rural avec des 
caractéristiques géographiques et  historiques mais aussi  ses  modes de vie  et  ses schémas de penser.  L'enjeu de cette 
dernière partie est de saisir l'ensemble des particularités du territoire afin de proposer un diagnostic cohérent et en accord 
avec les conditions de vie des habitants.

Présentation de la démarche

Le comité de pilotage a choisi de travailler autour de trois axes relatifs aux conditions de vie: l'habitat, l'emploi et le 
transport. Ces paramètres présentent des particularités propres au territoire de la CCPN d'où l'enjeu d'un diagnostic dans le 
cadre du Projet social de territoire. On ne vit pas de la même manière sur la CCPN que sur Évreux par exemple.

Ces trois axes font partis des thèmes étudiés au sein de la Communauté de communes La Porte Normande. En effet, il  
existe une commission « Développement économique », une commission « Logement- Urbanisme- Handicap » et enfin, 
une commission « Voirie et Transports ». Ces compétences évoluent dans des cadres d'exercice relativement figés par les 
statuts de l'institution.

Certes, le PST n'a pas vocation à construire des logements, des routes, des ponts ni un réseau de transport en commun. 
Cependant, il  répond aux statuts de la CCPN qui « est habilitée à réaliser toutes études portant sur l'évolution de ses 
compétences ». L'objectif d'un diagnostic est de mettre à jour les particularités du territoire afin de rendre cohérentes les 
actions à mener dans ces domaines.

Problématique de départ

Comme nous l'avons détaillé précédemment, le territoire abrite une population relativement homogène en termes sociaux 
et économiques: au moins 80% de la population présente les caractéristiques d'un niveau de vie correct. Cependant, 20% 
d'habitants restent en dehors de cette « norme territoriale ».

Les flux de population mais aussi de déplacements sont nombreux sur le territoire. Les habitants doivent faire face à des 
contraintes qui garantissent à termes les conditions et la qualité de vie sur un territoire rural. Par exemple, les ménages 
doivent consacrer une part importante de leur budget au logement et au transport. En effet, le territoire ne dispose que de 
logements individuels relativement grands et les besoins de la vie quotidienne nécessite des déplacements (le travail, les 
écoles ou encore les grandes surfaces)

En partant de ces indicateurs, la réflexion autour des conditions de vie s'oriente vers les habitants qui relèvent de cette 
norme territoriale mais aussi vers les personnes qui connaissent des difficultés particulières.

Risques sociologiques
Forte mobilité de la population.

Difficultés  d'accessibilité  et  de  mobilité  des  personnes 
vulnérables.

Risques géographiques et démographiques
Manque et vétusté des logements

Conséquences  des  politiques  du logement  et  du transport 
sur le développement du territoire.

Risques économiques et institutionnels Hausse du chômage.

Acteurs mobilisés

M. Hébert Maire de La Forêt du Parc

M. Douard Maire de Prey

Mme Coulong Maire de Croth

Melle Guesnet Maire de Quessigny
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M. Colleu Maire de Grossoeuvre

M. Brout Adjoint Grossoeuvre

M. Tavernier Adjoint St André de l'Eure

M. Géhenne CCPN

Mme Siva Conseil général

Mme Leveau Caf

M. Auber PAEI

Mme Tasserie Eure Expansion

Mme Chokomert Siloge

Mme Mercier Siloge

Mme Barrelet Habitat et développement

Mme Malard Mission Locale

M. Lemoine Atelier Lemoine Architectes

Mme Poyen ADS Emploi

M. Dereux ADAPT

M. Messerly ADAPT

M. Friard Meta GE/Apsl 27

Communauté d'intérêt et proposition de travail

Les conditions de vie sur un territoire regroupent divers thèmes dont trois ont été mis en avant par le Comité de pilotage: 
l'habitat, l'emploi et le transport. Cependant, après divers échanges, le groupe de travail a préféré traiter l'emploi à travers 
la question du transport. Ce choix s'explique par le fait que le territoire de la CCPN n'est pas un bassin d'emploi: 85% des  
habitants travaillent en dehors de leur commune.

Compte-tenu des risques identifiés et des enjeux choisis par le groupe de travail, les conditions de vie ont été abordées 
sous deux angles différents mais complémentaires: d'une part, comprendre comment les personnes se sont appropriés et 
habitent le territoire et d'autre part, saisir les déplacements de vie et leurs conséquences sur les ménages. 

Deux  publics  ont  été  mis  en  avant  pour  traiter  ces  questions:  les  personnes  en  situation  de  handicap  puisque  leurs 
conditions de vie nécessitent des aménagements et les personnes ayant peu de ressources telles que certains jeunes ou 
certaines personnes âgées. En effet, ces derniers sont parfois obligés de partir, n'ayant pas un niveau de vie suffisant pour 
assurer les dépenses liées au logement, à la mobilité...

Hypothèses de travail

Comme pour le thème de l'animation et des solidarités, deux hypothèses récapitulatives ont servi de bases de réflexions et 
d'échanges au groupe de travail afin de saisir ce qui se passe sur le territoire; l'enjeu étant de pouvoir les valider ou les 
infirmer au regard de la réalité de terrain.

hypothèse n°1: le logement et les services proposés
Les communes offrent peu de logements locatifs et de logements à loyers modérés pourtant nécessaires à une frange de la 
population. La qualité des biens immobiliers est également remise en cause (isolation, rapport qualité/prix...)

hypothèse n°2: les déplacements domicile-travail
Il  existe  peu  de  bassins  d'emploi  sur  le  territoire,  c'est  pourquoi,  les  personnes  sont  amenées  à  se  déplacer 
quotidiennement. Les populations en situation de handicap social, physique ou mental connaissent des difficultés à être 
mobiles et donc à pouvoir travailler.

Les membres du groupe ont choisi l'axe (ou les axes) de travail qui correspondait au mieux à leur intérêt professionnel ou 
même personnel. Ces deux groupes ont été particulièrement dynamique dans la mise en œuvre des enquêtes bien que la 
mobilisation ait été très fluctuante.
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Le logement Les déplacements de vie

M. Hébert Maire de La Forêt du Parc Melle Guesnet Maire de Quessigny

Mme Coulong Maire de Croth M. Davard Maire de Prey

M. Tavernier Mairie de St André de l'Eure Mme Coulong Maire de Croth

Mme Leveau Caf de l'Eure M. Tavernier Adjoint St André de l'Eure

M. Aubert PAEI Mme Siva Conseil général de l'Eure

Mme Mercier Siloge M. Aubert PAEI

Mme Chokomert Siloge Mme Malard Mission Locale

Mme Barrelet Habitat et développement M. Friard Meta GE/ APSL 27

M. Géhenne CCPN M. Dereux ADAPT

M. Colleu Maire de Grossoeuvre M. Messerly ADAPT

M. Brout Adjoint Grossoeuvre M. Géhenne CCPN

M. Lemoine Atelier Lemoine Architectes

Démarches qualités engagées et bilan

Deux démarches qualité ont rythmé les rencontres des groupes de travail. Elles sont différentes l'une de l'autre puisqu'elles 
ne visent pas les mêmes thèmes, ni les mêmes publics. 

La première démarche qualité est une réunion d'informations à destination des Centres communaux d'action sociale. Il 
s'agit d'organiser une rencontre sur le thème du logement afin d'échanger et d'informer les élus. Cette réunion prévue fin 
Septembre rassemble divers professionnels dans ce secteur. Il s'agit entre-autre d'apporter des éléments de compréhension 
sur les caractéristiques du territoire et sur ses limites. Cette réunion est également l'occasion de rapporter aux élus les 
diagnostics relatifs au logement.

La seconde démarche qualité est une enquête sur les déplacements de vie des habitants. En effet, comment s'organisent les 
personnes mais aussi et surtout les familles ayant des enfants ou encore les personnes handicapées? Cette enquête a été 
passée auprès d'habitants à la sortie des écoles, sur le marché, sur des lieux de travail: elle totalise 77 retours. Une fois les 
questionnaires retournés, ils ont permis un traitement puis une lecture statistique: les résultats ont été analysés et discutés 
collectivement au sein du groupe de travail. 
Annexe: Questionnaire relatif aux conditions de vie.

B. Le logement
Les données quantitatives

Les propriétaires
Les échanges du groupe de travail ont été favorisés par la présentation de différentes données chiffrées issues de l'INSEE. 
Ces dernières mettent à jour une homogénéité très forte concernant le logement.  En effet, le territoire abrite 91% de 
maisons individuelles dont 50% comptent au moins 5 pièces de vie. En d'autres termes, les logements sont grands et il n'y 
a que 9% d'appartements sur la CCPN. 

Ces premiers éléments de diagnostic interrogent sur l'adaptation des logements aux différents âges de la vie notamment 
pour les jeunes qui sont amenés à quitter le territoire, sur le maintien à domicile des personnes âgées ou des personnes en 
situation de handicap mais également, sur les coûts d'investissement et d'entretien des logements.

Les logements appartiennent principalement aux personnes qui les habitent. En effet, 82% des habitants sont propriétaires 
de leur lieu de vie. La population dispose donc d'un niveau de vie suffisant pour répondre à l'investissement que représente 
l'achat d'une maison et qui plus est, souvent grande. 
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Les élus expliquent que le territoire est soumis à une forte pression foncière bien qu'elle soit toujours moindre que dans les 
villes alentours: dans la Vallée, le m² coûte désormais environ 100€ et sur le Plateau, environ 65€. On remarque l'influence 
de la région parisienne sur le territoire, la Vallée étant la partie la plus proche de la capitale. 

Puisque les  nouveaux habitants  représentent  18% de  la  population,  la  majorité  des  habitants  a  investi  dans  un  bien 
immobilier auparavant tandis que le coût du foncier était moins important. Cela étant, peut-on dire que le territoire est 
habité par une population aisée? A cette question, la réponse est double: les habitants ont un niveau de vie supérieur qu'ils 
n'auraient peut-être pas en zone urbaine. Cependant, habiter sur le territoire implique de consacrer une part importante de 
son budget à son logement que l'on soit aisé ou non. En d'autres termes, se loger reste un paramètre prioritaire dans les 
conditions de vie des ménages.

Les locataires
Par ailleurs, 18% des logements sont habités par des locataires. Une solution rare sur le territoire comparée à la moyenne 
départementale qui compte 34%, soit 2 fois plus de locations. Mais encore, les élus estiment le coût des mensualités 
exorbitant: une maison de cinq pièces est louée plus de 1000€.

Bien  que  cela  représente  un  budget  important  pour  les  ménages,  qu'en  est-il  des  familles  ayant  des  difficultés 
économiques? Le groupe de travail a mis en avant deux constats: D'une part, les personnes peuvent bénéficier du parc de 
logements HLM. Bien qu'il existe, ce dernier ne représente que 4% des logements contre 16% à l'échelle départementale. 
Mme la Conseillère Générale explique que « nous sommes montrés du doigt » dans ce domaine. Cette donnée indique la 
méconnaissance ou la réserve des élus, sur ce type de logement pouvant favoriser l'arrivée de populations en difficultés 
sociales. Elle indique également les difficultés à bâtir dans un contexte immobilier en inflation. En effet, la construction de 
nouveaux logements  est  rendue difficile  tant  pour les  bailleurs  sociaux  que les promoteurs  privés  compte tenu de la 
pression foncière.

D'autre  part,  les  membres  des  Centres  communaux  d'action  sociale  mettent  en  avant  les  difficultés  générées  par  le 
logement  dans  les  foyers.  Certains  ne  peuvent  plus  payer  leur  loyer,  d'autres  sont  menacés  d'expulsions  et  certains 
cumulent les signes de pauvreté. Ainsi, le CCAS de St André de l'Eure a recensé une forte augmentation des demandes 
d'aides alimentaires ou combustibles mais encore elle dénombre un fort taux de demandes de secours dont les montants ne 
cessent d'augmenter13. De manière générale, les CCAS des communes les plus peuplées font le même constat: il y a une 
aggravation des difficultés sociales et économiques sur le territoire notamment due à la crise.

La maîtrise foncière dans les communes

Les régimes fonciers
Le logement constitue une préoccupation quotidienne pour les élus: c'est le lieu d'ancrage de la population. Les communes 
disposent de 3 outils pour maîtriser leur foncier qui sont répartis de manière équitable sur le territoire. Tout d'abord, le 
Règlement national d'urbanisme qui encadre les communes n'ayant pas leur propre outil foncier. Il concerne l'architecture 
du bâti ou encore les modes de clôture. 

Ensuite, il s'agit de la Carte communale qui « délimite les secteurs où les constructions sont autorisées ou non admises » 
selon  l'article  L124-2  de  la  loi.  La  Carte  communale  tout  comme  le  troisième  outil,  sont  réalisés  sur  demande  et 
financement des communes, de manière individuelle. 

Enfin, le Plan local d'urbanisme qui remplace le Plan d'occupation des sols depuis la loi SRU de 2000. Le PLU a été créé 
pour faire face à la forte pression foncière dans les communes. Il permet de délimiter les zones constructibles dans un 
règlement établi au regard d'un diagnostic, d'un projet d'aménagement et de documents graphiques. Le PLU représente un 
lourd  investissement,  environ  16  000€,  mais  les  communes  souhaitent  contenir  le  développement  des  constructions. 
Cependant, comment assurer la maîtrise du développement du territoire à moyen terme, puisque les 2/3 des agriculteurs 
ont plus de 40 ans aujourd'hui?

A cela s'ajoute l'attractivité du territoire compte tenu de sa position géographique: les coûts immobiliers sont 40% moins 
chers que certaines zones d'Eure et Loir. Dans ces conditions, les municipalités souhaitent contenir le développement de 
leur commune afin de gérer, de manière efficiente, l'arrivée de nouveaux habitants générant de nouveaux besoins; ces 
besoins (école, routes, assainissement, éclairage...) impliquent de fortes dépenses pour des communes  œuvrant dans un 
contexte économique et financier incertain.

13 Article Gazette StAndré de l'Eure, p. 15.
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De manière  globale,  le  lancement  du Schéma de Cohérence Territoriale,  à  l'échelle  du Pays  d'Avre,  d'Eure  et  d'Iton 
interroge le développement des territoire. Il s'appuiera sur les outils fonciers des communes mais suite à un diagnostic et 
divers travaux d'études, il a vocation à devenir un dispositif foncier opposable. Le Projet social de territoire s'inscrit dans 
une démarche partenariale c'est pourquoi, il propose d'exposer les facteurs de risques identifiés sur le territoire en matière 
de développement foncier.

Les facteurs de risque dans ce secteur
Les besoins identifiés en termes de logements sur le territoire, par les acteurs locaux, sont de deux ordres. Tout d'abord, en 
termes quantitatif, il y a un manque de logements de manière générale. Les élus mettent en avant les nombreux appels 
téléphoniques ou visites de ménages en recherche de logements sur le territoire et ce, notamment avant les effets de la crise 
économique. 

Ces demandes ne peuvent  être quantifiées car aucun registre  ou suivi  n'a été formalisé.  Cependant,  certaines ont  été 
satisfaites. En effet, les communes ont connu, au début des années 2000, trois années de regain de constructions privées. 
Cela a été favorisé par des dispositifs mis en place dans certaines communes. Par exemple, la mairie de Garencières a mis 
en place un Pass'foncier sur la commune afin d'aider des particuliers à investir dans le bâti grâce aux réductions de TVA, à 
l'emploi  d'entreprises  locales...  Ces  dispositifs  ont  notamment  « sauvé »  certaines  communes  qui  été  en  cours  de 
disparition. Leur population vieillissante ne pouvait plus assurer le renouvellement des habitants.

Le  manque de logements  sur  le territoire  est  d'autant  plus important  concernant  les locations,  les loyers  aidés  et  les 
appartements. Les conséquences à terme sont indéniables: le territoire ne peut pas maintenir sa population notamment les 
jeunes, source de renouvellement démographique, et les personnes âgées, porteur de l'histoire locale. De plus, il ne permet 
aucune mixité sociale, source de dynamisme.

Le deuxième type de besoin est qualitatif sur le territoire. Les logements sont anciens c'est pourquoi, ils ne répondent à 
aucunes  normes  énergétiques  et  sont  parfois  devenu  insalubres.  Le  diagnostic  réalisé  sur  la  CCPN  dès  2007,  via 
l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat, montre que 484 logements du parc privé seraient potentiellement 
indignes  c'est-à-dire  non  décents  ou  insalubres.  Ce  chiffre  est  important  puisqu'il  concerne  environ  7,5%  du  parc 
immobilier.  C'est  d'ailleurs  à  cette  occasion que la Communauté de communes a  souhaité  agir  et  proposer  des aides 
financières incitatives aux travaux de rénovation.
Annexe: Diagnostic de OPAH

Habitat  et  développement  explique  qu'il  existe  des  réponses  financières  adaptées  mais  qu'ils  ont  des  difficultés  à 
communiquer  autour  des  aides  existantes,  auprès  des  propriétaires  de  logement.  A ce  titre,  le  bilan  intermédiaire  de 
l'Opération programmée d'amélioration de l'habitat reste limité. En effet, les subventions accordées pour la réalisation de 
travaux sont faibles par rapport à l'estimation initiale et aux besoins globaux des habitants.

Le logement aidé: un visage divers et durable

Définition du logement aidé
La question du manque de logement est doublée de celle de l'accès au logement pour différentes catégories de population 
telles que les jeunes, les personnes vieillissantes, les personnes qui connaissent des accidents de vie... A ces questions, le 
logement aidé est une réponse concrète. 

Beaucoup d'à priori négatifs entourent  ce sujet cependant,  le logement aidé concerne 70% de la population française 
aujourd'hui. Il est attribué sur critères de ressources aux personnes ayant un revenu modéré, ne dépassant pas un certain 
plafond. Ce plafond est redéfini chaque année et varie selon la localisation du logement, la composition du ménage et le 
conventionnement avec l'Etat. 

Suite à une initiative privée (les particuliers) ou publique (les bailleurs sociaux), le bénéficiaire dispose d'aides indirectes 
orchestrées par les pouvoirs publics. On parle d'aides « indirectes » dans le sens où les sommes financières ne transitent 
pas par le bénéficiaires. Les aides proviennent de subventions de l'État (Ex: TVA réduite), de prêts bonifiés par la Caisse 
des dépôts (prêt à taux zéro), d'aides fiscales (1% logement) ou encore d'aides personnalisées au logement versées par la 
Caf (Ex: APL).

Le logement aidé ne concerne pas uniquement les populations défavorisées mais également les familles nombreuses ou 
encore  les  étudiants.  A chaque niveau  de  ressources  et  chaque situation,  son  type  d'aides.  En  effet,  il  recouvre  une 
multitude de situations: 

• « Logement locatif aidé » pour les familles en difficultés sociales et économiques
• « Logement intermédiaire » pour les familles qui accèdent difficilement au marché libre de l'immobilier sur un 

55/65



territoire (Ex: un loyer peut être inaccessible même pour un couple bi-actif ayant des revenus moyens)
• « L'accession  sociale »  à  la  propriété  qui  aide  les  familles  à  devenir  propriétaire  de  leur  logement  dans  un 

contexte d'envolée du prix au m² notamment.

Par exemple, un appartement de 30m², de type T1, dont le loyer est de 360€. Pour une famille en difficultés sociales et  
économiques qui bénéficie du « Logement locatif aidé », le loyer sera de 143€ contre 241€ si la famille bénéficie de l'aide 
intermédiaire.

Les opportunités du logement aidés
Dans ces conditions, l'image négative du logement aidé doit être mise en cause et ce, pour quatre raisons au moins:

1) Le logement aidé participe au Droit au Logement 
Dans une société où les difficultés sociales se densifient et  peuvent se cumuler (Cf. chômage, temps partiel, 
séparation...), le logement reste un droit pour tous. Le logement aidé est donc complémentaire au marché libre 
dans une société où le droit au logement devient opposable.

2) Le logement aidé ne concerne pas uniquement les familles  en grande difficulté sociale  mais 70% de la 
population.
Le  logement  aidé  est  gage  de  mixité  sociale  puisqu'il  peut  s'appliquer  à  divers  publics  (ex:  personnes 
vieillissantes, étudiants, couple bi-actif avec 3 enfants, personne seule au chômage...)

3) Le logement aidé permet un parcours résidentiel adapté
C'est une solution adaptée aux revenus et aux besoins de chacun, en fonction des âges de la vie (Ex: un logement 
de plein pied devient nécessaire quand on perd sa mobilité). 

4) Le logement aidé s'appuie sur des projets prônant la qualité de vie
Le logement aidé connaît une vive restructuration aujourd'hui: les constructeurs favorisent la qualité de vie dans 
leurs projet compte-tenu des bilans négatifs des logement sociaux des années 1980.

Une initiative locale: Un éco-quartier à Grossoeuvre
Afin d'approfondir la question du manque de logements notamment aidés, sur le territoire, la Mairie de Grossoeuvre est 
intervenue lors d'un groupe de travail afin de présenter les enjeux liés à l'habitat sur sa commune et la solution qui a été  
retenue  pour  y  répondre.  L'équipe  municipale  et  le  cabinet  d'architecte  ont  répondu  à  l'invitation  afin  d'exposer  la 
démarche de construction d'un « éco-quartier » sur la commune.

La  municipalité  de  Grossoeuvre  s'est  fixée  3  objectifs  ambitieux:  d'une  part,  s'inscrire  dans  une  démarche  de 
développement durable, d'autre part, favoriser la mixité sociale (jeunes/vieux, locataire/propriétaire...) et enfin, proposer 
des logements adaptables aux différents âges de la vie.

Ce projet est conduit avec la participation des habitants: chacun a pu exposer ses besoins, ses attentes mais aussi ses 
réticences.  Une enquête publique a  été  menée afin  de recueillir  l'avis  de la population et  déjà,  les  inscrire  dans une 
réflexion autour du « vivre autrement », du « vivre mieux » selon l'architecte. Les résultats sont publiés dans le bulletin 
municipal « Le Grand Sylvain », du mois de Mai 2010. 
Annexe: Scan du bulletin municipal

Lors de cette présentation, des élus ont rappelé que les problématiques communales ne sont pas toutes identiques, c'est 
pourquoi,  les solutions ne sont pas nécessairement importables.  Cela étant,  la démarche, autant que le projet,  semble 
intéressant  et  incite  à  repenser  la  question du logement  dans les communes notamment  sur  la  capacité  d'accueil  des 
populations mais également les conditions énergétiques qui vont devenir opposables par la suite.

C. Les déplacements de vie
Les données quantitatives

Le Projet social de territoire a vocation à réaliser un diagnostic sur les déplacements de vie. La séance a permis d'initier le 
recensement des solutions c'est-à-dire savoir comment s'organisent les habitants sur notre territoire pour se déplacer. Le 
groupe de travail n'a pas souhaité définir de public prioritaire au regard de l'ampleur du phénomène, c'est pourquoi la 
question des déplacements domicile-travail s'est élargie à la question des déplacements de vie (logement, garderie, travail, 
course) sur un territoire rural.

La  CCPN dispose  d'un  fort  taux  d'activité:  en  effet,  plus  de  68% de  la  population  travaille  contre  65% au  niveau 
départemental.  Elle  compte  422  entreprises  dont  la  quasi  totalité  emploient  moins  de  10  salariés.  L'activité  tertiaire 
(services aux personnes et aux entreprises) reste majoritaire sur le territoire bien que l'activité industrielle et le commerce 
soient très présents. 
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Travailler implique donc de pouvoir se déplacer: la part du nombre d'emplois offerts sur le territoire est plus faible que sur 
l'ensemble  du  département.  Les  chiffres  montrent  que  44%  des  habitants  travaillent  dans  une  autre  commune  du 
département (ex: Évreux) et 40% dans une autre région de France (ex: région parisienne). En d'autres termes, plus de 85% 
des habitants du territoire quittent leur commune pour aller travailler. Cette donnée montre l'ampleur du phénomène qui 
correspond à 70% au niveau départemental. Compte-tenu de l'implantation du territoire, il y a une forte influence des 
bassins d'emploi alentours, excepté celui de la Seine-Maritime, centralisé à Rouen et Le Havre.

Les déplacements domicile-travail se cumulent aux autres besoins de transport: faire les courses, amener les enfants à 
l'école,  à la garderie...  Cela oblige ou encourage les habitants à avoir un bon niveau d'équipement.  Plus de 90% des 
ménages disposent d'au moins un véhicule (contre 73% au niveau départemental). Cela étant, d'autres solutions existent 
pour être mobile:

• des solutions individuelles (ex: véhicule personnel, taxi...). 
• des solutions collectives (ex: transport ferroviaire, transport en commun...)
• des solutions solidaires (ex: transport à la demande organisé par la CCPN, locations de mobylettes gérées par 

ADS Emploi, le covoiturage...)
• des solutions financières (ex: aide au permis de conduire pour les jeunes initié par le Conseil Général)
• des solutions de services (ex: livraisons à domicile)

Les premiers  éléments  de diagnostic  permettent  de saisir  l'importance des flux de déplacements  sur le  territoire.  Par 
conséquent, au poids du logement sur le budget des ménages, s'ajoute celui des déplacements. En effet, l'achat, l'entretien 
d'un véhicule, le prix du carburants ou encore le coût des abonnements de transport engendrent des dépenses considérables 
pour la population. En effet, beaucoup de personnes travaillent dans la Région parisienne et dans ce cadre, elles utilisent 
les gares SNCF desservant Bueil et Houdan en direction de Paris.

Le mode de vie sur un territoire rural est largement impacté par la capacité des ménages à être mobiles. Les CCAS mettent 
en avant l'exemple de foyers qui s'installent, le coût des logements étant moindre qu'en zone urbaine, sans prendre en 
compte ces dépenses supplémentaires. Certains doivent alors faire des demandes d'aides pour y faire face.

Le diagnostic met en avant la forte mobilité de la population sur le territoire. Dans ce cadre, il permet aussi de s'interroger 
sur les catégories de population qui ne sont pas mobiles. Cette limite peut être physique et c'est le cas des personnes âgées 
ou en situation de handicap. Elle peut être sociale: certaines personnes n'ont pas les ressources nécessaires ou n'ont pas 
accès au permis de conduire.  Dans ces conditions,  on peut poser l'hypothèse que les déplacements professionnels ou 
alimentaires sont privilégiés au détriment des loisirs. Mais encore, elle peut être mentale dans le sens où les territoires 
ruraux permettent des modes de vie autarciques sans besoins de se déplacer pour assurer ses besoins primaires. Cela peut 
également consister à avoir peur de se déplacer.

Les résultats de l'enquête

Le groupe de travail a souhaité mettre en place rapidement une enquête afin d'identifier les déplacements des ménages, de 
saisir leurs conséquences mais aussi de savoir dans quelles mesures les habitants seraient prêts à voyager différemment. 
Aussi, une attention particulière a été donnée aux personnes en situation de handicap. En effet, le territoire accueillent une 
association d'insertion sociale et professionnelle pour les personnes en situation de handicap: l'ADAPT à St André de 
l'Eure. L'enquête a été réalisée sous forme de questionnaires. 77 retours ont été enregistrés et permettent de produire une 
première analyse des déplacements de vie sur le territoire. 

Les  personnes ayant  répondu sont  la  plupart  employés  et  leurs  conjoints  travaillent  également.  Dans  ces  conditions, 
l'enquête met à jour 86% de couples biactifs et 86% disposent de 2 véhicules. 67% des enquêtés ont des horaires de travail 
stables. Concernant les 33% restants, les horaires changent majoritairement chaque semaine, ce qui requiert  une forte 
adaptabilité des modes de vie et de garde aussi. Globalement, les enquêtés partent tôt et rentrent tard de leur travail. En 
effet, 36% déclarent au moins 40min de trajet, le matin puis le soir (et 5% au moins 1h30 de trajet).

L'organisation  professionnelle  a  des  conséquences  sur  l'organisation  familiale  des  personnes.  Les  répondants  vivent 
majoritairement en couple et ont principalement 1 ou 2 enfants. En grande majorité, ils font garder leurs enfants le matin et 
le soir. On remarque que le taux de garde est supérieur le soir au matin. Ce constat est identique à l'échelle du territoire, 
c'est pourquoi les rythmes de l'enfant sont mis en avant dans les projets éducatifs des structures péri-scolaires. 

Par ailleurs, on constate que les modes de garde du matin sont plus variés: par une structure périscolaire mais aussi par une 
assistante maternelle ou un membre de la famille. L'analyse met en avant une question: le besoin d'accueil du matin doit-il 
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être diversifié OU les structures périscolaires ouvrent-elles suffisamment tôt pour être adaptées aux besoins des parents?

Les enquêtés habitent sur le territoire de manière homogène; peu de communes ne sont pas recensées. Cependant, les 
commerces  utilisés par  les personnes sont principalement situés à St  André de l'Eure (moyennes surfaces),  à  Évreux 
(grandes et moyennes surfaces) et à Saussay (moyennes surfaces). On constate la perméabilité des limites administratives 
et territoriales dans le quotidien des personnes.

Deux solutions pourraient limiter ces déplacements: d'une part, la livraison à domicile qui a seulement été utilisée par 7% 
des répondants et d'autre part, l'utilisation des commerces ambulants de proximité. 64% des répondants déclarent disposer 
de commerces ambulants dans leur commune or, seuls 2% les ont déjà utilisé.

Zoom sur les personnes en situation de handicap:
L'enquête compte 1 questionnaire sur 7 en provenance de l'ADAPT. Ce partenariat actif permet de mettre à jour quelques 
particularités  concernant  le  public  des  personnes  en  situation  de  handicap.  L'association  intègre  de  manière 
professionnelle, à la vie sociale ces personnes. 
Très peu peuvent se déplacer en voiture hormis les véhicules sans permis, c'est pourquoi, les temps de trajet s'allourdissent, 
la plupart ne vivant pas sur la commune de St André de l'Eure. A ce titre, l'ADAPT a diminué le temps de travail à 31h par 
semaine afin de contenir ces temps de trajet. 
Le responsable de production a expliqué que sur 45 employés, 1/3 voyage en bus, 1/3 est autonome (voiture sans permis, 
scooter....) et 1/3 qui habite à proximité, est à pied ou en vélo. Ces données sont vérifiées par l'enquête qui précise qu'elles 
ressentent par ailleurs des difficultés à se déplacer.

Poursuite du diagnostic initié sur les déplacements de vie

10% de la population ne dispose pas de véhicules motorisés selon l'INSEE et à ce panel s'ajoute aussi les personnes qui 
rencontrent, de manière générale, des difficultés pour se déplacer. Dans ces conditions et au regard de l'enquête, le groupe 
a travaillé sur un état des lieux des solutions de types « solidaires » dans le but de promouvoir la mobilité de l'ensemble de 
la population mais aussi les solutions qui limitent les déplacements quotidiens. 

Les dispositifs existants
• la livraison à domicile
• les commerces ambulants
• les aides financières pour passer le permis de conduire:

Fonds départemental d'aide aux jeunes (Conseil général).
Dispositif Hirsch.

• les prêts de véhicules:
Mobylettes par ADS Emploi (public: bénéficiaires de minima sociaux).
Mobylettes par IFAIR (public: demandeurs d'emploi).
Voiture sans permis par l'ADAPT/Eure ESAT (public: travailleurs handicapés) de Beuzeville et bientôt 
à St André de l'Eure.
Minibus par la CCPN (public: associations)

• Le transport à la demande:
Vers les commerces: initiative de la CCPN et du Centre Arditti.
Vers le marché de St André de l'Eure: initiative de la CCPN.
Pour une démarche administrative ou professionnelle: initiative d'ADS Emploi.
Pour tous les trajets (mais non existant sur le Canton de St André de l'Eure): initiative du 
Conseil général (Cf LiberTAD)

De nouveaux modes de transport tel que le covoiturage
En France, 80% des automobilistes sont seuls au volant de leur véhicule. Dans ces conditions, les coûts de déplacement, 
les embouteillages, les problèmes de stationnement et la pollution restent à la charge du seul conducteur. Des solutions 
existent tels que le covoiturage. 

D'autres pays comme les Etats-Unis proposent des voies de circulation rapides réservées aux véhicules ayant plus de 2 
passagers. Des communes comme Caen ou des départements comme l'Eure proposent des dispositifs pour favoriser le 
covoiturage (aire de stationnement, site Internet...). Le PIC propose également d'afficher les demandes ou les propositions 
de covoiturage sans succès par ailleurs.

Divers communes de la CCPN pourraient s'inscrire dans ce dispositif compte-tenu des flux de déplacements qui traversent 
le territoire. Par exemple, Prey a enregistré 5000 véhicules/jour avant la déviation. Mais encore, les différentes enquêtes 
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montrent que certaines catégories de personnes seraient intéressées par ce dispositif: les personnes âgées, les personnes 
handicapées mais aussi des actifs qui utilisent les transports ferroviaires à partir de Bueil ou Houdan. 

L'enquête  concernant  les  déplacements  de  vie  enregistre  un  intérêt  pour  ce  mode  de  déplacement.  Cependant,  une 
condition est mise à jour: les habitants souhaitent un mode de contact direct entre les potentiels covoitureurs. En d'autres 
termes, les personnes souhaitent pouvoir se rencontrer en amont.

Conclusion du troisième chapitre
Le logement et les déplacements de vie restent fondamentales car ils concernent la population dans son ensemble: que l'on 
soit jeune, ancien, riche ou pauvre, chacun doit pouvoir se loger et être mobile pour répondre à ses besoins primaires. 
Cependant, ils rendent difficiles les conditions de vie sur le territoire et impliquent des problématiques d'envergures sur 
lesquelles les élus mais aussi l'ensemble des acteurs doivent pouvoir réfléchir et agir. Par exemple, ils représentent un 
investissement économique considérable qui semble mal identifié par certains nouveaux arrivants et qui créent de fait des 
phénomènes d'endettement. 

D'une part, les caractéristiques du logement sont sans appel. Il ne peut y avoir de mixité sociale: les jeunes ne peuvent pas 
rester et les anciens doivent partir du territoire. Les loyers, les coûts d'achat ou encore la restauration sont difficilement 
supportés par les ménages. Dans ces conditions, une sélection au sein de la population s'opère au risque que ne disparaisse 
l'esprit village et que les communes deviennent des zones dortoirs.

D'autre part, les déplacements sont incontournables dans notre société et vitaux lorsque l'on vit sur un territoire rural. 
N'étant pas un bassin d'emploi, disposant de peu de petites et moyennes surface et aucune grande surface, la CCPN est un 
bassin de vie où l'ampleur des flux de déplacement s'explique par le besoin de mobilité. Ce constat valable pour chaque 
ménage,  est  générateur  de  problèmes  sociaux  pour  les  familles  qui  ne  sont  pas  motorisées  ou  ayant  des  difficultés 
financières (ex: pas accès à la formation, ennui des jeunes, isolement des personnes âgées...)

Nous avons fait le calcul pour une famille issue de la « norme territoriale » c'est-à-dire sans difficulté socio-économique 
particulière: Elle est propriétaire d'une grande maison au sein de laquelle il faut envisager des travaux. Par ailleurs, les 
parents travaillent en dehors du territoire et comptent 40min par trajet (soit St André de l'Eure jusqu'à Mantes la Jolie). Si 
nous nous référons à un barème fiscal établissant le prix de revient kilométrique en 2004, une voiture de 4CV faisant 
25000 Km par an, coûte 6650€ et une voiture de 6CV coûte 8225€. Disposant de deux véhicules, cette famille dépensera 
annuellement environ 15000€ pour ses déplacements, l'équivalent d'un salaire par mois sans avoir commencer ses travaux 
de rénovation de la maison.

59/65



Conclusion générale

Du soutien aux associations à une politique d'animation

Accompagnement et mise en réseau

La mobilisation et la participation des habitants dans la vie communale évincent les risques de devenir des zones dortoirs 
notamment au regard des flux résidentiels qui irriguent notre territoire. La Communauté de communes dispose d'une forte 
dynamique associative qui peut s'expliquer, entre autre, par la demande des nouveaux arrivants sur le territoire. Le Plateau 
et la Vallée totalisent 202 associations. 

Le  tissu  associatif  est  développé  et  constitue  une  véritable  dynamique  pour  le  territoire.  Ce  maillage  constitue  une 
opportunité d'intervention cependant, les associations sont principalement de petites tailles et peu structurées. En effet, 
seules deux associations « chapeaux », composées de différentes sections d'activités, existent sur le territoire: l'Association 
familiale  et  l'Association sportive Andrésienne.  A ce  titre,  la  mise en réseau et  la  coopération entre  les  associations 
permettraient d'optimiser le rayonnement associatif sur le territoire.

Compte-tenu de leurs caractéristiques, les associations recherchent un accompagnement technique, humain et financier, 
complémentaire à celui de leur commune d'appartenance (ex: maison des associations de Croth, forum des associations de 
La Couture-Boussey). Dans un premier temps, il s'agit de répondre aux attentes des associations par le biais d'informations 
(exemple: sur la réglementation), de mutualiser les équipements (exemple: local de réunion) mais aussi de favoriser le 
bénévolat (exemple: durant les forums des associations) mais surtout, il s'agit de favoriser une logique de projets collectifs 
à travers des actions ponctuelles et pluri-communales.

En effet, le diagnostic met à jour le fait que les habitants ne souhaitent pas nécessairement se mobiliser mais profiter de 
leur temps libre comme moyen de détentes et de loisirs, si possible en famille. Cette logique de consommation est valable 
tant  pour  les  personnes  ayant  des  déplacements  quotidiens  que  pour  celles  qui  travaillent  sur  le  territoire.  Dans  ces 
conditions, des évènements de proximité et ponctuels doivent pouvoir concilier participation et détente. 

Actions d'animation et de proximité

Aucune zone du territoire n'est lésée en termes d'animation cependant les habitants peuvent se tourner vers d'autres bassins 
de vie, plus proches parfois. Par exemple, un habitant de la Vallée va plus facilement aller vers la CdC du Val d'Eure et 
Vesgre que sur le Plateau pour trouver son activité. La distinction Plateau/Vallée est historique et géographique. Elle existe 
en termes d'attraction de bassins de vie mais il n'existe ni fracture, ni logique de démarquation dans la typologie, ni les 
modes de vie de la population. Il y a parfois plus de similitudes entre St André de l'Eure et la Vallée que St André de l'Eure 
et les autres communes du Plateau. 

Cela étant, mobiliser les habitants du territoire nécessite de promouvoir des activités de proximité. A ce titre, une initiative, 
autour  d'actions  ponctuelles,  est  en cours  d'expérimentation.  En  partenariat  avec  l'Ufolep  et  le  Meta  GE,  une  soirée 
multisport a été organisé à Marcilly sur Eure à destination des familles. Cet événement a remporté un vif succès et serait à  
renouveller.

On constate une majorité d'associations sportives bien qu'il y ait assez peu d'équipements structurants sur le territoire (3 
gymnases et 12 terrains de sport). A contrario, les associations culturelles bénéficient d'un relai structurel important fondé 
sur l'histoire du territoire. En effet, le territoire compte un réseau de 8 bibliothèques, 3 écoles de musique et un musée à 
rayonnement international. Cet investissement local est similaire à celui de la Communauté de communes qui dispose 
actuellement de moyens humains (3 intervenantes musicales et une coordinatrice bibliothèque).

En dépit d'équipements nombreux, certains élus souhaitent mettre en place des activités sportives plus spécifiquement pour 
les jeunes,  un public qui  n'est  pas mobile et  qui  peut  avoir  des  difficultés  à  s'inscrire  dans une pratique régulière et 
encadrée. Ainsi, l'expérimentation en cours avec l'Ufolep peut être une solution et peut aboutir à la formation d'une Junior 
association,  dispositif  encadré  par  l'Ufolep.  Orienté  par  des  professionnels,  les  jeunes  peuvent  prendre  en  charge  le 
montage d'une association y intégrant leurs valeurs et leurs rythme de vie et ce, dans une logique d'autonomie telle qu'elle 
est valorisée au sein des chantiers jeunes aujourd'hui.
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Den effet, depuis sa création, la Communauté de communes La Porte Normande dispose d'un service Enfance-jeunesse. Ce 
dernier s'est beaucoup développé et recense aujourd'hui 14 structures d’accueil pour les enfants de 3 mois à 18 ans. Elles 
organisent un évènementiel de qualité destiné aux familles du territoire: festival, chantiers jeunes.... 

L'ensemble de ces  structures  travaille  en commun tout  au long de l'année au sein de la  « Porte  Normande » et  plus 
particulièrement, à l'occasion de « Enfance jeunesse en Fête  ».  Cette action se déroule sur une journée, autour d'un thème 
(« la citoyenneté » en 2010). Les structures accueillent les familles autour de jeux et un déjeuner en commun est proposé. 
Enfance  jeunesse  en  fête  pourrait  être  remaniée  et  constituer  un  levier  de  soutien  à  la  politique  socio-éducative  du 
territoire.

De la prévention primaire à la prévention secondaire

Le Projet social de territoire offre la possibilité de passer d'une prévention primaire c'est-à-dire des logiques de lien social 
et d'animation à un nouveau mode d'intervention: la prévention secondaire. Elle se situe dans l'accompagnement grâce à la 
mise en oeuvre de réseaux, pour venir en aide aux personnes qui présentent des risques sociaux. 

Les indicateurs Les chiffres clefs du territoire

Etre nouvel arrivant 
(avoir  emménagé depuis  moins de 4 
ans sur le territoire)

La part des nouveaux arrivants représente 18% des habitants du territoire.  St André 
de l'Eure et le Nord de la Vallée accueillent la plupart des nouveaux arrivants.

Vivre seul La  CCPN  compte  21%  de  ménages  d'une  personne  (contre  27%  dans  le 
département). Le chef lieu de canton compte le plus de personnes vivant seules sur le 
territoire et  ce,  dans une large mesure puique 32% des habitants de St André de 
l'Eure vivent seuls.

Etre une famille nombreuse 
(avoir au moins 3 enfants)

Il y a 24% de familles nombreuses sur le territoire comme sur le département,  soit ¼ 
des familles.

Etre au chômage Le taux de chômage de la CCPN était de 9,2% contre 11% dans l'Eure, en 2007.  Ce 
dernier  et  la répartition  du  nombre  de  chômeurs  a  été  modifiée  par  la  crise 
économique, cependant, il faut attendre le prochain recensement INSEE pour diposer 
d'indicateurs récents.

Avoir de bas revenus 
(Le  seuil  bas  revenus  pris  en 
considération dans les fichiers Caf est 
de 903 euros, pour un adulte seul, en 
2009)

La  Communauté  de  communes  compte  19% de  personnes  ayant  de  bas  revenus 
(contre 28,5% dans le département).  St André de l'Eure augmente la moyenne avec 
un indicateur de 28%; les autres zones présentent un taux relativement faible, ce qui 
explique un bon niveau de vie sur la majorité des communes du territoire.

Le territoire connaît des problématiques sociales bien qu'elles restent en marge. En effet, la Communauté de communes 
observe environ 20% d'habitants ayant des difficultés sociales, le reste disposant d'un niveau de vie correct. Cela étant, la 
prévention est nécessaire dans un contexte territorial d'une part, influencé par les villes alentours et d'autre part, mettant à 
jour de nouvelles problématiques notamment autour des jeunes et des séniors.

Mise en réseau, communication et information

Les personnes travaillent difficilement dans une démarche globale de projets par manque de moyens. La coordination des 
acteurs politiques, institutionnels ou associatifs du territoire est l'opportunité de rendre efficientes les actions et d'évincer 
leurs  effets  de seuil.  Par  ailleurs,  le diagnostic  a  permis de rendre compte de l'isolement d'acteurs  et  a contrario,  de 
l'émulation créée dans une démarche collective.

La communication et l'information sont primordiales dans une démarche partenariale.  Différentes actions doivent être 
repensées, élargies mais aussi évaluées afin de pouvoir s'adapter aux besoins des acteurs.

• Pérenniser et ouvrir les réunions d'informations aux CCAS sur des champs d'intervention et selon les objectifs 
communs aux acteurs mobilisés 

• Valoriser les outils mis à disposition des habitants par le biais de la CCPN (Info énergie, CDIFF...) mais aussi des 
communes (permanence Caf...)

Un des enjeux mis en avant par le diagnostic est de constituer des cellules de veille en complément de l'analyse des besoins 
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sociaux réalisée par les CCAS des communes. En effet, la vieille juridique, sanitaire ou encore migratoire permettrait 
d'identifier et de prévenir les risques sociaux sur le territoire. 

Cette opportunité a été plébiscitée autour de deux publics: d'une part, les jeunes via la création d'un Comité Intercommunal 
de Sécurité et de Prévention de la Délinquance. Six communes se rassemblent afin de constituer des groupes de travail 
pluridsiciplinaires autour de problématiques détectées sur le terrain. D'autre part, les séniors nécessitent la mise en place 
d'un réseau d'acteurs afin de saisir les problématiques plus spécifiques à ce public.

Accompagnement de la jeunesse vers la responsabilité

En 2006, 37% de la population du territoire a moins de 30 ans et 21% a moins de 15 ans. Par ailleurs, le constat est  
alarmant:  42% des personnes de plus  de 15 ans  sur  le territoire  ne disposent  d'aucun diplôme (hormi  le  Brevet  des 
collèges). En d'autres termes, près d'un jeune sur deux sort du système scolaire sans formation professionnalisante et les 
autres sont principalement dans une logique de formation courte puisque la plus grande part disposent d'un CAP ou d'un 
BEP. Ce chiffre INSEE14 baisse sensiblement en 2007 (40,1%) mais concerne toujours davantage les femmes (44,3%) que 
les hommes de plus de 15 ans (35,8%)

Ces données interrogent la politique éducative à l'oeuvre sur le territoire. Il n'y a aucun levier direct sur la formation, prise 
en charge par l'Etat  et  la Région. Par ailleurs,  les établissements scolaires sont parfois réticents à s'investir  dans une 
démarche partenariale. La politique éducative se résume principalement à une approche sectorielle des problématiques 
puisque la concertation entre les acteurs est restreinte. Les établissements scolaires agissent dans un cadre législatif, les 
acteurs  sociaux  sont  cantonnés  aux  dispositifs  d'aide  et  les  acteurs  de  terrain  manque d'outils  pour  promouvoir  une 
approche globale et pérenne. 

Le diagnostic met à jour des problématiques précises, d'une part, en termes sanitaires: les jeunes souffrent d'addictions 
notamment à l'alcool et le nombre de grossesses précoses augmente, selon un bilan du Réseau local de promotion de la 
santé. D'autre part, en termes socio- éducatifs, l'accompagnement à la scolarité est pris en charge par l'Education nationale 
dont le champ d'intervention est limité au cadre législatif mais sans concertation avec le péri-scolaire. Par ailleurs, les 
parents peuvent être dépassé par cette dimension éducative du fait de leur mode de vie sur le territoire (ex: déplacements 
professionnels). Ces données interroge aussi la question de l'emploi, du logement et de la mobilité pour les jeunes adultes 
sortis du système scolaire. Le diagnostif fait état de jeunes, de 16 à 24 ans, sans emploi mais vivant chez leurs parents et 
sans aucune prise en charge social du fait de leur situation « passerelle ».

La coordination d'acteurs, dans des espaces de rencontres, devient primordiale dans le champs de l'enfance-jeunesse au 
risque que les générations futures ne reproduisent ces schémas sociaux. Plusieurs solutions semblent se dessiner mais 
nécessite un diagnostic approfondi en amont sur les jeunes qui ne constituent pas un groupe homogène (exemple: auprès 
de la Mission Locale). Cet état des lieux doit être partagé et permettre la constitution de réseau d'acteurs.

thème objectifs Acteurs à mobiliser 

Prévention sanitaire Lutte contre les addictions CCPN, Education nationale, Conseil général, structure 
enfance/jeunesse, Réseau local de promotion de la santé, MSA

Lutte contre les grossesses 
précoses

CCPN, Education nationale, Conseil général, Sac'ados, Réseau local 
de promotion de la santé

Prévention socio-
éducative

Accompagnement scolaire 
et/ou professionnel

CCPN, PIC, Education nationale, Mission locale, structure 
enfance/jeunesse, associations de séniors, asso-récipro, Caf, MSA, 

Soutien à la parentalité CCPN, Education nationale, Conseil général, Caf, structure 
enfance/jeunesse, MSA

Lutte contre l'isolement des séniors

Les personnes de plus de 65 ans représentent 14% de la population de la CCPN. On sait par ailleurs, qu'une personne sur 
deux ayant plus de 80 ans vit seule sur le territoire. Plusieurs causes peuvent être à l'origine de l'isolement: l'éloignement 
familial est favorisé par le manque d'emploi et de formation, les séniors arrivent sur le territoire pour passer leur retraite à 
la campagne... Bien que les séniors ne soit pas un public homogène, chaque étape nécessite un accompagnement. 

14 http://www.statistiques-locales.insee.fr/Fiches%5CDL%5CEPCI%5CDL_EPCI242700565.pdf
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Le territoire compte environs 10 clubs des anciens, 8 associations d'anciens combattants mais également 4 associations 
d'aide à domicile et 11 comités des fêtes. Ces associations sont réparties de manière relativement équilibrée sur les 24 
communes. Par ailleurs, le Conseil général propose des actions saisonnières adaptées aux problématiques spécifiques des 
séniors dans le cadre du Centre local d'information et de coordination (Cf. Bien Vieillir)

Les  communes disposent  de moyens adaptés  aux  séniors  notamment  à  travers  le tissu associatif.  Cependant,  certains 
professionnels mettent en avant le vieillissement de la population sur le territoire: les plus de 60 ans représentent 20% de la 
population et les plus de 65 ans, 14%. Bien que les flux migratoires comblent ce déficit aujourd'hui, certaines communes 
avaient une population en constante diminution. Combiné à l'allongement de la durée de la vie, cela peut renforcer les cas 
isolés qui ne sont pas toujours clairement identifiés. A ce titre, le Conseil général et la CCPN s'accordent à penser que la 
commune est l'échelon le plus pertinent du fait de leur proximité. 

La  solidarité  et  l'entraide  auprès  des  personnes âgées  sont  valorisées.  L'exemple  récent  concerne l'aide  apportée  aux 
anciens, lors des journées de neige, cet hiver tant par les équipes municipales que de la part des particuliers (voisins ou 
autres). Cependant, aucun dispositif formalisé de vieille et de coordination n'existe sur le territoire pour l'ensemble des 
séniors  et  plus  particulièrement  pour les  personnes devenues dépendantes  et  souvent isolées.  Dans ces  conditions,  le 
diagnostic identifie une autre cellule de vieille à construire, de manière partenariale, afin d'évincer les risques d'isolement, 
accrus  sur  un  territoire  rural  pour  les  séniors.  Divers  outils  existent  mais  doivent  être  explorés:  liste  canicule  des 
communes, liste des plus de 60 ans du CLIC, les associations...

Du maintien de la population à l'accueil des nouveaux arrivants

Le territoire connaît des problématiques sociales mais elles restent en marge. Dans ces conditions, l'objectif est d'améliorer 
durablement les conditions de vie de l'ensemble de la population. En tant que bassin de vie, la Communauté de communes 
est confrontée à deux problématiques: la question du logement en tant que lieu de vie et la question des déplacements au 
regard de la mobilité professionnelle en particulier. 

Adapter les logements aux âges de la vie

Les logements appartiennent principalement aux personnes qui les habitent. En effet, 82% des habitants sont propriétaires 
de leur lieu de vie. La population dispose donc d'un niveau de vie suffisant pour répondre à l'investissement que représente 
l'achat d'une maison et qui plus est, souvent grande. Par ailleurs, 18% des logements sont habités par des locataires. Une 
solution rare sur le territoire comparée à la moyenne départementale qui compte 34%, soit 2 fois plus de locations. Mais 
encore, les élus estiment le coût des mensualités exorbitant: une maison de cinq pièces est louée plus de 1000€.

Bien  que  cela  représente  un  budget  important  pour  les  ménages,  qu'en  est-il  des  familles  ayant  des  difficultés 
économiques?  Le  diagnostic  met  en  avant  deux  constats:  D'une  part,  les  personnes  peuvent  bénéficier  du  parc  de 
logements HLM. Bien qu'il existe, ce dernier ne représente que 4% des logements contre 16% à l'échelle départementale. 
Mme la Conseillère Générale explique que « nous sommes montrés du doigt » dans ce domaine. Cette donnée indique la 
méconnaissance ou la réserve des élus, sur ce type de logement pouvant favoriser l'arrivée de populations en difficultés 
sociales. Elle indique également les difficultés à bâtir dans un contexte immobilier en inflation. En effet, la construction de 
nouveaux logements  est  rendue difficile  tant  pour les  bailleurs  sociaux  que les promoteurs  privés  compte tenu de la 
pression foncière.

Une information claire doit être mise en place auprès des élus par le biais d'études ou de rencontres thématiques (exemple: 
le pass'foncier) comme dans le cadre des réunions d'informations des CCAS. L'enjeu est de faciliter les rencontres entre les 
acteurs (constructeurs, mairie, habitants) afin de rendre possible les projets de construction dans les communes. Il s'agit de 
maintenir la population notamment les jeunes, source de renouvellement démographique mais aussi et les personnes âgées, 
porteur de l'histoire locale sur le territoire, au-delà de l'accueil de nouvelles populations. La politique du logement est 
garante de la mixité sociale, source de dynamisme pour un territoire.

L'accueil et l'intégration des nouveaux arrivants

Les  nouveaux  habitants  représentent  18%  de  la  population.  Le  territoire  propose  des  conditions  de  vie  attractives 
puisqu'environ 50% des ménages sont installés depuis 10 ans au moins, dans le même logement. Cependant, les communes 
sont-elles en capacité de parler d'« intégration » des populations? 

Le diagnostic met à jour la nécessité d'un accompagnement auprès de ce public au delà des dispositifs d'animation. Dans 
un premier  temps,  en amont,  avant  que les  ménages ne soient  installés.  Les  demandes d'installation ne peuvent être 
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quantifiées aujourd'hui car aucun registre ou suivi n'a été formalisé. Or, l'attractivité du territoire doit être mesurée par le 
biais d'indicateurs afin de saisir son importance mais aussi son évolution.

Un travail plus général sur l'accueil peut être mené. En effet, l'accueil peut concerner les nouveaux habitants mais aussi les 
entreprises ou encore les artisants. Dans ce cadre, un partenariat est initié avec le Réseau rural de Haute-Normandie et le 
Lycée E. de Chambray qui proposent une réflexion collective et des outils sur cette thématique.

Dans un second temps, un travail en aval est nécessaire pour permettre l'accueil puis l'intégration des ménages sur notre 
territoire. Des initiatives communales existent comme les réunions d'accueil au mois de Septembre dans la commune de St 
André  de  l'Eure  par  exemple.  Les  24  communes  sont  confrontées  à  cette  thématique,  c'est  pourquoi  des  outils 
communautaires peuvent être créés à partir d'une cellule de vieille qui définirait les besoins et attentes de cette population, 
par exemple, un livret d'accueil, un système de parainage avec le voisinage... Cette opportunité est également l'occasion de 
rendre compte des qualités mais aussi des contraintes de la vie sur un territoire rural comme, par exemple, les capacités 
socio-économiques des ménages à se loger et à être mobiles.

Le covoiturage

Nous avons fait le calcul pour une famille issue de la « norme territoriale » c'est-à-dire sans difficultés socio-économiques 
particulières. Elle est propriétaire d'une grande maison au sein de laquelle il faut envisager des travaux. Par ailleurs, les 
parents travaillent en dehors du territoire et comptent 40min par trajet (soit St André de l'Eure jusqu'à Mantes la Jolie). Si 
nous nous référons à un barême fiscal établissant le prix de revient kilométrique en 2004, une voiture de 4CV faisant 
25000 Km par an, coûte 6650€ et une voiture de 6CV coûte 8225€. Disposant de deux véhicules, cette famille dépensera 
annuellement environ 15000€ pour ses déplacements, l'équivalent d'un salaire par mois sans avoir commencer les travaux 
de rénovation de la maison.

Le  diagnostic  met  en  avant  la  forte  mobilité  de  la  population  sur  le  territoire.  Les  déplacements  domicile-travail  se 
cumulent aux autres besoins de transport: faire les courses, amener les enfants à l'école, à la garderie... Cela oblige ou 
encourage  les  habitants  à  avoir  un  bon  niveau  d'équipement.  Dans  ce  cadre,  il  permet  aussi  de  s'interroger  sur  les 
catégories de population qui ne sont pas mobiles.  20% de la population ne dispose pas de véhicules motorisés selon 
l'INSEE et à ce panel, s'ajoute aussi les personnes qui rencontrent, de manière générale, des difficultés pour se déplacer. 

Dans ces conditions et au regard du diagnostic, l'enjeu est de promouvoir des solutions de type « solidaire » dans le but de 
permettre à chacun de se déplacer et ce, dans un souci de développement durable. En France, 80% des automobilistes sont 
seuls au volant de leur véhicule. Dans ces conditions, les coûts de déplacement, les embouteillages, les problèmes de 
stationnement et la pollution restent à la charge du seul conducteur. 

Des solutions  existent  tels  que le covoiturage.  Divers  communes de la CCPN pourraient  s'inscrire  dans ce dispositif 
compte-tenu des flux de déplacements qui traversent le territoire. Par exemple, Prey a enregistré 5000 véhicules/jour avant 
la déviation. Mais encore, les différentes enquêtes montrent que certaines catégories de personnes seraient intéressées par 
ce dispositif: les personnes âgées, les personnes handicapées mais aussi des actifs qui utilisent les transports ferroviaires à 
partir de Bueil ou Houdan. Des espaces de rencontres ainsi que des plateformes de stationnement pourraient être proposés 
dans le cadre d'actions partenariales.
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Annexes

1. les statuts de la Communauté de communes La Porte Normande
2. le cahier des charges du Projet social de territoire
3. la fiche de poste
4. les résultats de l'enquête du Lycée de Chambray sur l'accueil des nouvelles populations
5. le référentiel Projet social de territoire du Pays d'Avre d'Eure et d'Iton
6. le planning de Gantt
7. le questionnaire pour les Présidents d'associations
8. le questionnaire sur le temps libre des habitants
9. le questionnaire Ufolep sur le temps libre des enfants
10. le questionnaire D'E. Thétiot sur le temps libre des adolescents 
11. le questionnaire du Lycée de Chambray sur l'accueil des nouvelles populations
12. l'annuaire des associations
13. l'article de la gazette de St André de l'Eure concernant les CCAS
14. la loi du 5 mars 2007 sur la délinquance
15. le projet de mise en place d'un CISPD
16. le questionnaire sur les déplacements de vie
17. le diagnostic OPAH
18. le bulletin municipal de Grossoeuvre concernant l'éco-quartier

65/65
























































































































































































































































	DST.pdf
	Introduction: La CCPN, vers un nouveau mode d'intervention (p.8)
	Chapitre premier: Problématique (p.12)
	Partie 1: De l'état des lieux à la problématique (p.12)
	Partie 2: Les outils de la démarche (p.26)

	Deuxième chapitre: Axes d'investigation (p.29)
	Partie 1: L'animation locale (p.29)
	Présentation de la démarche
	Le tissu associatif et la demande d'animation
	Conclusion du chapitre premier
	Partie 2: Les solidarités (p.36)
	Présentation de la démarche
	Soutien et accompagnement à la population
	De la prévention primaire à la prévention secondaire
	Conclusion du deuxième chapitre 
	Partie 3: Les conditions de vie (p.51)
	Présentation de la démarche
	Le logement
	Les déplacements de vie
	Conclusion du troisième chapitre

	Conclusion générale (p.60)
	Du soutien aux associations à une politique d'animation
	De la prévention primaire à la prévention secondaire
	Du maintien de la population à l'accueil des nouveaux arrivants
	Annexes (p.64)

	Chapitre premier: Problématique
	Partie 1: De l'état des lieux à la problématique
	Partie 2: Les outils de la démarche

	Deuxième chapitre: Axes d'investigation
	Partie 1: L'animation locale
	Présentation de la démarche
	Le tissu associatif et la demande d'animation
	Conclusion du chapitre premier
	Partie 2: Les solidarités
	Soutien et accompagnement à la population
	De la prévention primaire à la prévention secondaire
	Conclusion du deuxième chapitre 
	Partie 3: Les conditions de vie
	B. Le logement
	C. Les déplacements de vie
	Conclusion du troisième chapitre
	Conclusion générale
	Du soutien aux associations à une politique d'animation

	De la prévention primaire à la prévention secondaire
	Du maintien de la population à l'accueil des nouveaux arrivants
	Annexes


	annexe1.pdf
	annexe2.pdf



